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Organisation de l’ntermédiaire sociologique 
Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l'Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer 
l'attention des lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur 
PINTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui conti- 
nue à fonctionner comme Office International de Documentation pour les 
Sciences sociales. 

Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les 
sociétés, les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commu- 
ne de documentation et d'aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les 
dangers grandissants de la spécialisation exagérée, en facilitant par tous les 
moyens la coordination des recherches. Dans aucun autre domaine, cette coor- 
dination n'apparaît plus désirable qu'en sociologie où les investigations se 
poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun contact existe, ni 
entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et les 
sciences générales de la, vie. 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étu- 
diants et aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant 
d'aller immédiatement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun 
intérêt au point de vue du caractère personnel de la production scientifique 
ou de la propriété des travaux entrepris; en même temps par la connaissance 
plus appronfondie de tous les éléments du monde savant, ceux qui travaillent 
dans un domaine déterminé peuvent savoir s'ils sont, ou ne sont pas seuls à 
l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, les doubles 
recherches, les études insuffisamment documentées. 

# 

Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la dis- 
position de tous l’abondante documentation qu'il à réunie, les relations qu'il a 
établies avec de très nombreuses personnes et institutions, ainsi que l’expé- 
rience qu'il a pu acquérir dans divers ordres de travaux. 

L'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE a constitué notamment le ré- 
pertoire des travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés 
ou groupements de recherches ; il se tient au courant de la nature et de l’avan- 
cement des études; il recueille et communique les désiderata ; il prépare des 
bibliographies sur certaines questions. 

Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documenta- 
tion ; lorsqu'une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une biblio- 


graphie aussi complète que possible. Mais sa mission est surtout de communi- 


quer les noms des personnes faicant autorité pour la question proposée et de 
nouer avec elles des relations que la seule initiative des intéressés auraient pu 
difficilement établir. 

# 
Le service de l'INTERMEDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
Les correspondances doivent être-adressées comme suit : 

INSTITUT DE SOCIOLOGIE, SOLVAY 
Parc Léopold, 
BRUXELLES (Belgique). 
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gie, physique, chimie, sciences biologiques, physiologie, psychologie, 
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ces ; sur la question du déterminisme; sur les questions physiques et 
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studieux et intellectuels du monde entier. 
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collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier. 
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intégrale française des articles qui sont publiés, dans le texte, en 
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Le problème de l'élite ouvrière 
à la lumière 
de la psychologie moderne 


par 


| P.-L. REYNAUD 
Professeur agrégé à la Faculté de Droit et 
des Sciences politiques de Strasbourg 


La question de l'élite ouvrière touche à plusieurs aspects 
fondamentaux de la sociologie moderne. 

D'une part elle évoque tout le problème de la production, car 
il faut bien souligner que la production reste, à travers la technique, 
un problème d’efficience humaine. D'autre part s'ouvrent les pers- 
pectives plus vastes encore de la question sociale, car il faut faire 
sa place à cette élite ouvrière et en prenant position dans ce domaine, 
c'est toute la destinée du prolétariat que l’on engage. 

L'importance même du sujet va rendre plus difficile la tâche 
de celui qui voudra traiter le problème de façon vraiment scienti- 
fique et travailler sur des données impartiales et solides. En 
matière sociale, on se heurte en effet à des préjugés ou à des 
illusions d'ordres divers. On se heurte surtout au caractère super- 
ficiel de trop nombreuses études : en effet il faut utiliser ici 
deux des sciences les plus difficiles à mettre en œuvre, l’économie 
politique et la psychologie, et ce sont justement ces sciences que, 
par un préjugé courant, chacun croit connaître. 

Cette mentalité se manifestera dès qu'il s'agira de définir 
l'élite ouvrière. Si nous consultons des milieux différents sur 
l'idée qu’ils se font de l’ouvrier d'élite, nous aurons une belle 
galerie de portraits, mais ceux-ci ne se ressembleront guère. 

Pour l'industriel, l’ouvrier d'élite est celui qui produit vite 
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et bien, et aussi, comme le dit Bonnardel (1), celui qui sait 
mettre opportunément « la main à sa casquette ». 

Pour le militant syndicaliste, c’est le travailleur conscient de 
ses devoirs de classe et l'organisateur infatigable. 

Chaque groupe aura ainsi sa conception de l'élite : pour l’orga- 
nisation familiale, le travailleur d'élite est père de famille nom- 
breuse; pour l'association sportive, c'est un membre actif de 
l’équipe de l'usine et, qui sait si pour une association de pêcheurs 
à la ligne, l’ouvrier d'élite n’est pas celui qui a réalisé les plus 
beaux exploits dans leur sport favori? 

Nous pourrions prolonger cette énumération sans être beaucoup 
plus avancés. Il est évident en effet que pour distinguer une élite, 
il est nécessaire d'utiliser une méthode scientifique. 

Nous pensons que la psychologie moderne, c’est-à-dire la psycho- 
logie expérimentale, peut contribuer à éclairer largement de telles 
questions. 

En effet, la notion d'élite pose un problème de classement 
humain et surtout de classement mental. Il est donc naturel de 
s'adresser à la science qui s'efforce d'établir ce classement. 

Mais la psychologie peut nous conduire plus loin, elle ne nous 
servira pas seulement à la détermination de l'élite ouvrière, mais 
elle nous donnera de précieuses indications sur l’utilisation de 
cette élite dans la société. 

Nous verrons dons successivement deux problèmes : 

a) La psychologie moderne et la détermination de l'élite 
ouvrière. 
b) La psychologie moderne et la vocation de cette élite. 


23 
ne 2 


I. — PSYCHOLOGIE MODERNE ET DETERMINATION 
DE L'ELITE OUVRIERE. 


La psychologie nous enseigne que les hommes diffèrent les uns 
des autres, à la fois par l'énergie mentale dont ils disposent et 
par l'usage qu'ils en font. En effet, il ne suffit pas de posséder 
beaucoup de forces mentales pour faire partie de l'ÉRTÉMIS UE 
encore les utiliser convenablement. 


(1) Voir L'Adaptation de l'homme à son métier par le Dr. R. Bonnardel, 


0 f ë 
l'Institut de Psychologie de Paris. Paris, 1943. de 
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L'énergie mentale disponible, décelée par divers moyens, en 
particulier par les tests, se retrouve dans les aptitudes, l'usage qu'on 
fait de cette énergie dépend des tendances profondes, des attitudes. 

Nous examinerons donc successivement comment on peut dégager 
une élite grâce à ces deux notions. 


À. — Les aptitudes. 


Des aptitudes élevées constituent une première condition que 
l’on doit exiger d’une élite ouvrière, comme de toute autre élite. 

Mais ici se pose immédiatement un problème ; comment comparer 
de façon satisfaisante les ouvriers les uns avec les autres? Tel 
individu aura l'adresse manuelle très développée, un autre com- 
prendra facilement les mécanismes les plus complexes, un troisième 
sera bon calculateur. 

Il faudra donc réduire toutes ces qualités à un dénominateur 
commun et rechercher s'il n’y a pas, en définitive, un facteur 
général qui serve de substrat à toutes les aptitudes et détermine 
le niveau général de chaque individu. 

Ce facteur général existe-t-1l dans la réalité? Il y avait ici deux 
tendances principales en psychologie : les uns pensaient, comme 
Binet, qu’il existait une aptitude d'importance fondamentale, qu'ils 
appelaient l'intelligence : c'était ce que Spearman appelle la théorie 
monarchique des aptitudes. Dans ce cas il aurait été facile de 
classer les hommes et nous aurions pu reconnaître aisément une 
élite ouvrière. 

D’autres pensaient qu'il n'y avait que des aptitudes séparées, 
distribuées au hasard; il était donc impossible de parler, sans 
arbitraire, d’un niveau général et d’un classement hiérarchique 
des individus par aptitude. C'était la doctrine anarchique des 
aptitudes. 

Les recherches de Spearman ont montré que la vérité se 
tient entre les deux extrêmes. Il y a dans chaque aptitude une 
part qui est liée à un facteur général et une part spécifique, ce 
qui est compréhensible puisque l'énergie mentale du sujet constitue 
la base commune de toutes les aptitudes, tandis que le facteur 
organique qui varie pour chaque aptitude donne à chaque genre 
de capacité son caractère particulier. Par exemple une aptitude 
dépendra pour 80% du facteur général, et pour 20% du facteur 
spécifique. 
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Comment alors va-t-on pouvoir classer les individus ? En fait 
l'importance du facteur général va être suffisante pour atteindre 
ce résultat. 

a) Ce facteur intervient pour une très large part dans les 
opérations essentielles de l'esprit (profondeur et rapidité de com- 
préhension, originalité des idées, sens commun, opérations cogni- 
tiyes, ete). | 

b) L'expérience a montré que le facteur général peut être 
calculé en partant de tests simples, utilisés déjà par Binet et ses 
successeurs. On peut donc se servir d’une masse de renseignements 
déjà considérables pour établir la hiérarchie mentale des individus. 

c) Les renseignements ainsi obtenus peuvent être complétés 
par la recherche d’autres facteurs généraux : à côté de la quantité 
d'énergie mentale représentée par le facteur de Spearman, on 
peut par exemple rechercher la permanence de cette énergie, 
donnée par le facteur de Webb. 

Il ne faut pas croire cependant qu'il soit facile, de reconnaitre 
l'élite ouvrière par les recherches de psychologie expérimentale, 
car on se heurte ici à divers obstacles : 

1) Certains font observer qu'il n’est pas légitime de parler 
d’une élite ouvrière ou du moins que cette élite ne peut avoir 
qu'une valeur toute relative. Les prolétaires, dit-on, ne sont-ils 
pas précisément les individus qui se trouvent au bas de l'échelle 
sociale parce qu'ils n’ont pas su s'élever ? 

On répond à cette objection, du côté de la classe ouvrière, en 
affirmant au contraire que le prolétariat est la seule classe vraiment 
dynamique à l’heure actuelle. On dit avec Marx ou avec Sorel 
que l’ouvrier, se trouvant en contact avec le réel, sera seul capable 
de déployer une énergie suffisante pour promouvoir la civilisation 
et sauver le progrès. 

Sous cette forme, la controverse ne comporte guère de solution 
précise. 

2) Mais l’objection contre l'existence d’une élite prolétarienne 
peut prendre un aspect plus scientifique. On fait valoir que les 
tests eux-mêmes semblent indiquer qu’il n'existe pas d'élite ouvrière. 

Ici en effet on possède une documentation nombreuse et les 
résultats de toutes les recherches concordent assez bien. Tout 
d'abord on possède de nouveaux tests sur les enfants des écoles 
et on admet que le niveau mental de ces enfants est, par suite de 
l'hérédité et de l'éducation, analogue à celui des parents. 
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Par exemple, Pressey et Ralston appliquèrent leurs tests à 
548 enfants et trouvèrent les résultats suivants : 


Père exerçant une profession libérale . . . . . . 85 points 
Père exerçant un métier de décision. » :", , ,e, 68 points 


(hommes d'affaires - directeurs) 
Père exerçant un métier d’artisan ou ouvrier spécialisé 41 points 
Père exerçant un métier de manœuvre. . . . . 39 points 


Un peu plus tard, Book appliquant ses tests à 5748 enfants 
aboutit exactement aux mêmes résultats. Haggerty et Nash en 
utilisant d’autres tests et en modifiant quelque peu les catégories 
obtinrent les chiffres ci-dessous : 


Professions libérales 116 
Hommes d’affaires 107 
Ouvriers spécialisés 98 
Ouvriers semi-spécialisés h) 
Cultivateurs 91 
Ouvriers non-spécialisés 89 


Mais, pourrait-on dire, il s’agit seulement ici de l’examen des 
enfants, cela ne nous renseigne que de façon imparfaite sur les 
intéressés eux-mêmes. 

On précise donc les données précédentes par des tests concer- 
nant directement les individus à examiner. Ces tests sont nombreux 
Parmi eux, citons seulement ceux de Yerkes effectués à la fin 
de la guerre 1914-18 et qui portent sur 42.000 officiers et sur 
1.127.000 soldats de l’armée américaine. 


Les résultats sont tout à fait analogues à ceux que nous avons 
cités précédemment : prenons par exemple les données fournies 
par le camp Lee, on obtient le tableau suivant : 


Professeurs (représentant la catégorie des professions 


Hole Re un 27) Dome 
ÉADREM U OC + D. Ÿ, V1, 163 pointe 
Mravadleursssemi-qualifies ©. 49 … … !., . . 140 points 
‘Hravarleuts non. qualifiés …. :  ,: . . . , 85 points 


Les autres camps présentaient la même répartition, ce qui cons- 
tituait une contre épreuve excellente. 

Les adversaires de l'existence d’une élite ouvrière pouvaient 
donc triompher en apparence : la notion d'élite, appliquée à une 
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masse d'aptitude moyenne très faible n'apparaissait pas vraiment 
valable. 

Mais il ne faut pas se laisser tromper par les chiffres : cest 
le procédé utilisé pour le calcul et la réduction de chaque groupe 
à une moyenne d'aptitudes qui constituent ici une Dot 
quable. Si nous classons les individus par niveau mental à | intérieur 
de chaque groupe professionnel, nous aurons des résultats bien 
plus significatifs montrant que dans tous les groupes il existe 
des individus très doués. 

Par exemple, Hartnacke et Kramer ont divisé les intéressés en 
quatre catégories. La première catégorie étant la meiïlleure et la 
quatrième la moins bonne, ce qui a donné : 


Pour industriels et commerçants instruits : 
26%o1en l'"catésone 
53901 en 20% /catésorie 
20% en 3"° catégorie 
1% en 4" catégorie 


Pour les artisans : 
14% en l'° catégorie 
41% en 2" catégorie 
43% en 3% catégorie 
2% en 4"° catégorie 


Pour les ouvriers d’usine : 
12% en l'° catégorie 
53% en 2° catésone 
52% en 3"° catégorie 
3% en 4"° catégorie 


Et il n’était pas jusqu'aux valets de ferme et aux journaliers 
qui ne comportaient un effectif de 8% dans la l'e, et de 33% 
dans la 2% catégorie — soit 41% d'individus assez bien placés. 

Il faut préciser cependant le sens de ces chiffres : ils signifient 
simplement que 8% des journaliers, s'ils avaient reçu une édu- 
cation suffisante, auraient pu exercer des fonctions beaucoup 
plus élevées. 

On voit donc que la répartition des aptitudes dans la Société 
actuelle est assez défectueuse et qu’elle entraîne des déperditions 
d'énergie très sérieuses. 
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Cette mauvaise répartition générale se retrouve au niveau de 
l’entreprise et l’on ne saurait trop souligner l’utilité de la psycho- 
métrie pour aider à dégager l'élite ouvrière dans ce domaine. 

Il est vrai que les préjugés à vaincre ici sont tenaces. On se 
heurte d’abord à la routine et au manque d'intérêt pour les idées 
nouvelles. Ne va-t-on pas engager des frais excessifs sans aucun 
résultat appréciable? Ces tests n'apparaissent-ils pas comme des 
jeux puérils? Ensuite, quand on s'est rendu compte que le procédé 
offre un caractère sérieux, on se heurte à la méfiance : 

a) Du côté de la maîtrise, on craint que le psychomètre ne 
prenne une part excessive de l'autorité en décidant de l’avance- 
ment du personnel. 

b) Du côté des ouvriers, on redoute la rétrogradation ou même 
le congédiement à la suite des examens psychométriques ; on pré- 
tend que le patronat use de ce genre de moyens pour se débarrasser 
de certains éléments indésirables. 

Pourtant le praticien devra s'imposer; il y arrivera parfois à 
la suite d’une découverte spectaculaire: À ce sujet le D" Bonnardel 
nous raconte une « histoire de sourd ». Un ouvrier est signalé 
comme ayant mauvais esprit et se moquant de son chef d'équipe. 
Après avoir écouté les indications de celui-ci avec une attention 
apparente, il agissait sans tenir compte de ses ordres. En soumet- 
tant cet ouvrier à un examen, on se rendit compte qu'il entendait 
très mal : il se trouvait dans un atelier plutôt bruyant et ne 
comprenait pas ce qu'on lui expliquait. Mais par amour propre 
il faisait semblant d'approuver d’un signe de tête les explications 
du chef. Une fois la situation éclaircie, les résultats sont devenus 
tout à fait normaux. 

Les préjugés courants lorsqu'il s’agit de classer les ouvriers 
sont nombreux : on confond la valeur de l’ouvrier avec celle de 
sa machine et c’est celui qui utilise un appareil déficient qui est 
critiqué. De même l’ouvrier ancien est considéré comme meilleur 
parce qu’on s’est habitué à lui, même si ses qualités sont en forte 
décroissance. 

On comprend donc que lorsqu'il s’agit de nommer des agents 
de maîtrise les erreurs soient très fréquentes et de tous côtés 
les spécialistes signalent le caractère défectueux des promotions 
dans ce domaine. 

Par exemple, telle entreprise choisit une quarantaine d'ouvriers 
pour la maîtrise et l'examen psychologique montre que la moitié 
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d’entre eux atteint à peine le niveau de l’ouvrier moyen. Dans une 
autre usine on constate que les chefs d'équipe remis au travail 
des ouvriers par suite d’une baisse d'effectifs importante s'avèrent 
très médiocres dans la besogne qu’ils étaient chargés de surveiller. 

Ces exemples montrent combien la psychologie peut être néces- 
saire pour reconnaître l'élite ouvrière, mais ce n’est là cependant 
qu’un aspect de la question. Tout le problème ne se résume pas 
à la question des aptitudes; quand on parle d'élite, on pense à 
des qualités morales, à des tendances profondes heureusement 
dirigées, en un mot à ce que la psychologie appelle des attitudes. 


PB Les atmiudes. 


En psychologie, on appelle attitude l'orientation fondamentale 
du comportement, c’est-à-dire l'utilisation qu'un ‘individu fait de 
l'énergie mentale dont il dispose. Pour juger de l'attitude d'un 
individu on observe avant tout son comportement objectif et ce 
qu'il dit ne sert souvent que d'indice complémentaire. 

Toutefois les manifestations d'opinion ont leur importance et 
l'école américaine a insisté avec Allport, Stagner et d'autres sur 
le recensement des opinions. Gallup a vulgarisé depuis ces dernières 
années la méthode des sondages. Dans le même domaine il est utile 
de connaître les anomalies et les névroses relatives aux attitudes 
et la psychanalyse rend des services de plus en plus importants. 

En matière sociale, ce n’est pas tant Freud que ses disciples 
par exemple Adler, qui jouent le rôle essentiel. 

Adler à gardé de Freud l'explication du mécanisme psycha- 
nalytique. Mais il se sépare de son maître parce qu’il pense que 
le facteur sexuel n'est qu’une cause possible de névrose parmi 
d’autres. Il admet que les désirs de l’homme peuvent se ramener 
à un besoin de dominer le milieu ambiant et que lorsque cette 
tendance est refoulée, on observe un complexe d'infériorité. 

Ces quelques indications sur les attitudes sont utiles pour résou- 
dre la question de l'élite ouvrière car là encore on pose souvent 
le problème de façon peu scientifique. 

Ce défaut de méthode apparaît lorsqu'on se demande quelle 
est l'attitude susceptible de distinguer l'élite ouvrière. 

Les uns, par exemple les chefs d'entreprise, soutiennent que 
l’ouvrier d'élite se caractérise par son zèle pour le travail et en 
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même temps son désir de bien servir. Il doit donc unir la docilité 
et l’initiative. 

Les autres vont considérer comme élite les ouvriers les plus 
< conscients », les syndiqués les plus actifs, ceux qui se tiennent 
au premier rang de la lutte des classes. 


On se rend compte cependant que la science doit adopter un 
point de vue plus objectif : il ne s’agit pas de prendre parti entre 
les opinions possibles, car les unes et les autres sont légitimes. 
En effet il y a plusieurs façons d'aborder le problème des rela- 
tions sociales, les travaux de Allport, de Hartmann, de Hayes, 
de Moore, ont montré l'existence de fempéraments ou de types 
d'opimons divers. On distingue ainsi notamment le type radical 
et le type conservateur, qui peuvent cadrer assez bien avec les deux 
catégories que nous venons de décrire. 

L'individu de type radical adopte une attitude critique à l'égard 
de la Société et de ses valeurs : il se montre partisan de l’action 
ouvrière ou même de la révolution. Le conservateur oriente son 
activité dans le cadre où il vit, il cherche fréquemment à s'élever 
dans l'échelle sociale, mais il peut militer aussi en faveur de 
systèmes idéologiques qui conviennent à son tempérament. 


Les expériences effectuées sur les individus des deux groupes, 
notamment celles de Moore, sur 225 sujets, ont montré que 
l'intelligence se répartissait également entre les divers types et 
que chacun d’entre eux possède son élite. 

La supériorité des attitudes se distingue donc d’une autre 
façon et en particulier par deux qualités : l'équilibre et le dyna- 
mise. 


a) L'équilibre psychologique dans l'attitude révèle simplement 
la bonne santé psychique : l'individu d’élite doit être normal, il 
doit s'adapter à la Société et par conséquent posséder une morale 
qui rendra son action féconde. 


La psychanalyse rendra de précieux services pour définir cet 
équilibre intérieur. Ainsi se pose pour le monde ouvrier le pro- 
blème du complexe d’infériorité prolétarien : en effet l'ouvrier 
se sent en bas de l'échelle sociale et il en souffre souvent. Parfois 
le sentiment d’infériorité va jusqu’à la névrose et peut influer 
sur le comportement général eu lui donnant une allure caracté- 
ristique. 
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Les symptômes de ce genre de conduite sont bien connus; 
on peut mentionner : 

1. L'alternance des comportements exagérément humbles ou 
exagérément distants qui laisse une impression de malaise 
à l'observateur. 

2. La raideur, le manque de souplesse de la conduite. 

3. Les erreurs et les fautes dues au manque de réflexes 
comme si le subconscient était occupé par des idées maladives 
et n’arrivait pas à remplir sa tâche. 


Il semble bien que ces troubles soient suceptibles de provoquer 
des accidents du travail et lorsque le Conseil de Recherches médi- 
cales du Royaume-Uni arrive à la conclusion que 10% des 
ouvriers d'usines sont atteints de névroses graves et que ce fait 
influe sur le taux trop élevé des accidents, on comprend l'importance 
du facteur que nous analysons. Certes, toutes ces névroses n'ont 
pas la même cause, mais les déséquilibres dus aux sentiments 
d'infériorité y jouent un rôle notable. 

Dubreuil a insisté sur le caractère insupportable de l’obéissance 
trop rigoureuse pour beaucoup d'individus. un autoritarisme exces- 
sif peut déclancher la colère ou l'anxiété chez ceux qui y sont 
soumis. 

De même l'obligation d'effectuer un métier malpropre ou salis- 
sant peut renforcer le sentiment d'infériorité et provoquer des 
désordres psychologiques. 

Dans tous ces cas, le névrosé se fait remarquer par sa conduite 
bizarre et les moqueries de ses camarades d'atelier aggravent 
souvent son cas. Fréquemment on améliorera le travail de l'intéressé 
en le changeant d’atelier ou même en l'isolant. 

Mais va-t-on conclure que le sentiment d’infériorité est incom- 
patible avec l’idée d'élite? Ce serait trop absolu. Il faut distinguer : 
lorsque ce sentiment amène des désordres psychiques et diminue 
l'individu, il empêchera l'ouvrier d'accéder à l'élite; mais dans 
d’autres cas au contraire il agira comme stimulant et déterminera 
une action plus énergique ce qui nous amène à la deuxième qualité 
que nous avons mentionnée : le dynamisme dans les attitudes. 

b) En effet l’ouvrier d'élite doit apparaître comme une person- 
nalité vigoureuse, souvent comme un chef. Il exerce un certain 
rayonnement car 1l a un plan de vie précis et clair : la netteté et 
la concentration des attitudes est en effet un bon stimulant pour 
l’action. En un mot, l'individu d'élite est celui qui porte en lui 
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une image du monde qu'il aime. Cette image, il veut la faire 
aimer par d'autres, il veut la réaliser et cela nous conduit directe- 
ment à l'examen du deuxième problème. 


II — LA PSYCHOLOGIE MODERNE ET LA VOCATION 
DE L'ELITE OUVRIERE. 


Lorsqu'on veut régler le problème de l’avenir de l'élite ouvrière, 
on se trouve devant une question embarrassante : on constate qu’il 
y a des ouvriers d'élite qui sont l'honneur de leur métier et qui 
contribuent à la prospérité générale. Ne faut-il pas les récompenser, 
en leur permettant de s'élever au-dessus de leur classe? Il est bon, 
disent certains, qu'on assure la circulation des élites. Si l’on ne 
permet pas aux meilleurs ouvriers de « monter l'échelle sociale », 
on fera des mécontents qui s’élèveront malgré la société et contre 
elle! C’est là, ajoute-t-on, la cause de la Révolution Française : 
tant que la corporation a été vivante et a permis aux ouvriers 
de devenir des Maîtres, l’ancien ordre des choses a pu se maintenir. 
Le jour où la corporation s’est sclérosée et où une barrière infran- 
chissable a été opposée aux compagnons qui voulaient effectuer 
le chef-d'œuvre, l'Ancien Régime a été frappé à mort. 

Fort bien, peut-on répondre, mais si l’on favorise ainsi l’ascen- 
sion des bons ouvriers hors du métier où ils excellent, ne va-t-on 
pas priver bien des professions de leur meilleurs éléments ? La place 
d’une élite ouvrière n'est-elle pas de servir d'exemple à l'atelier, 
dans l’entreprise? Si l’on veut humaniser le travail, 1l ne faut pas 
commencer par en détruire tous les éléments vivants. D'ailleurs le 
caractère essentiel du véritable artisan, de l’ouvrier d’élite, c’est 
l'amour du travail, c’est le goût de la tâche bien faite. Le déplacer 
serait aller contre sa volonté. Comment résoudre la question? 

I1 semble qu’il y ait du vrai dans les deux positions : 1l est juste 
que l’ouvrier d'élite puisse s'élever et il faut aussi qu’il puisse rendre 
service à l'intérieur de son métier. 

Pour résoudre ce difficile problème, nous pouvons utiliser les 
éléments que nous fournit la psychologie ouvrière et notamment 
la distinction entre le type radical et le type conservateur. 

Pour l'élite appartenant à chacun de ces types s'ouvrent des voies 
différentes et les enquêtes montrent, semble-t-il, que cette hgne 
de partage entre les orientations de l'activité est bien réelle. 
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Mais on remarque aussi que parmi les individus de chaque type 
s'opère un partage des vocations. Dans les deux catégories d’élite 
il y a des sujets qui voudront sortir en fait de leur milieu et s'élever 
dans la hiérarchie tandis que d’autres accepteront d'y rester. 

L'ouvrier radical d’abord peut hésiter légitimement entre deux 
voies : d’une part l’action politique et syndicale lui offre la possi- 
bilité de se rendre utile à sa classe; il sait qu'ainsi il remplira 
sa mission, Mais dans un autre sens, en acceptant d'être un 
homme politique, il s'éloigne des siens. Parfois en améliorant sa 
situation, il risque d'adopter certains modes de vie bourgeois. 
Quelques-uns de ces anciens ouvriers souffrent de cette perte 
de contact avec les leurs. 

Aussi d'autre part, trouve-t-on des militants syndicalistes d'élite 
qui restent volontairement dans le rang. On constate aussi et 
cela n’est pas rare, que les travailleurs refuseront même un poste 
de contremaitre pour ne pas franchir la « barrière de classe », et 
pour ne pas commettre ce qui leur semblerait une trahison. 

L’ouvrier de type conservateur se trouvera en face d’un autre 
dilemne : d’un côté il accepte volontiers de s'élever dans l'échelle 
sociale car, sans négliger les problèmes sociaux, il pense à sa 
situation individuelle et son intelligence lui rend possible l'accès 
aux classes moyennes. D'un autre côté, il est très attaché à son 
genre de travail. Il n'aime pas modifier ses habitudes de vie et 
restera souvent à l'atelier où il fournira des cadres sérieux et 
habiles, indispensables à toute industrie. 

Les projets de promotion ouvrière peuvent servir à faciliter 
l'ascension des ouvriers de ce type lorsqu'ils le désirent; c’est 
eux qui auront la possibilité de bénéficier de divers avantages, 
par exemple des prêts à faible intérêt ou sans intérêt que certains 
proposent de leur attribuer pour leur permettre de se créer une 
affaire lorsqu'ils ont fait leurs preuves pendant une période 
suffisante. 

Mais de toute façon la variété des types psychologiques en 
présence montre que l'élite ouvrière est capable par goût naturel 
de répondre aux deux nécessités antagonistes : la promotion 
ouvrière d’une part, le service économique de l’autre, On pourrait 
donc dire que la seule action utile dans ce domaine, c’est d’aider 
chaque membre de l'élite ouvrière à réaliser sa volonté. On éviterait 
ainsi tout mécontentement dangereux pour l'équilibre social. 

Cependant ce serait là une vue un peu trop simple de la situation. 
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Certes, il faut tenir compte des vocations, mais celles-ci ne répon- 
dent pas toujours aux nécessités économiques de l'heure. 

Dans quel sens faut-il s'orienter actuellement ? À quel mouvement 
faudra-t-il donner la prépondérance? A la circulation des élites 
ou au service économique? C’est ce que nous allons examiner en 
concluant. 


CONCLUSION. 


Nous nous sommes efforcés de montrer ce qu'était l'élite 
ourière et vers quelle direction elle tendait. On ne peut terminer 
une telle étude sans essayer d'indiquer de façon générale tout 
au moins, comment se présente l'avenir de cette élite. 

Dans un ouvrage récent intitulé Le grand espoir du XX® siècle 
M. J. Fourastié, professeur au Conservatoire national des Arts 
et Métiers, a montré en s'appuyant sur des statistiques nombreuses 
et sérieuses comment s’orientait l’économie actuelle. Il divise l’acti- 
vité économique en trois secteurs : 


1. Le secteur primaire constitué par l’agriculture, où le progrès 
technique est moyen. 

2. Le secteur secondaire qui comprend l'industrie, où le 
progrès technique est rapide. 

3. Enfin le secteur tertiaire assez divers dans sa constitution 
(il englobe notamment l’enseignement, l'administration, Île 
commerce); mais où l'idée d'organisation joue ici un rôle 
essentiel, car l’organisation s’apprend, et s'utilise aussi 
bien dans l'administration que dans les affaires. 


L'auteur montre que dans les pays les plus avancés technique- 
ment, on quitte les deux premiers secteurs pour le troisième. 

C’est ainsi qu'aux Etats-Unis on a les pourcentages suivants 
indiquant le nombre d'individus qui ont travaillé dans chaque 
secteur à diverses dates. 


Primaire S'econdaire T'ertiaire 
1820 73 D 12 % 15 % 
1900 37 % 29 % 34 
1950 16 % 26 % 57:% 


(Estimations) 
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Il semble donc bien que le nombre des prolétaires aille en 
diminuant dans Îles pays les plus progressifs. Il faut donc accélérer 
l’évolution naturelle et favoriser le placement de l'élite ouvrière 
dans le secteur tertiaire puisque tôt ou tard une large fraction des 
ouvriers devra aboutir à ce groupe d'emplois. 

Les travailleurs d'élite qui resteraient dans le secteur secon- 
daire deviendraient de plus en plus des techniciens appelés à 
manier des machines complexes. 

Finalement ils tiendraient plus de l'ingénieur que du prolétaire 
moderne. On peut donc espérer qu’à l'issue d’une évolution qu'il 
dépend de nous de raccourcir, le problème de l'élite ouvrière 
trouvera une solution raisonnable. Et, à défaut de certitude, qu’il 
est difficile de formuler dans un domaine aussi complexe, c'est 
toujours un espoir vers lequel on peut tendre. 


De la Relativité 
du Savoir sociologique‘ 


par 


) 


G. GORIELY 
Chargé de cours à l’Université Libre de Bruxelles 


Sociologie! Le mot et la chose passent pour être la création 
d’Auguste Comte. Que ce dernier ait inventé le mot, nul ne 
le contestera, et, d’un point de vue philologique, ses mérites 
sont plutôt réduits. En effet, de tous les vocables savants, il 
n'en est point de plus barbare. Mais ïl n'est pas de notre 
propos de faire de la pédanterie à ce sujet et de nous instituer 
champion des convenances philologiques. Les mots doivent valoir 
par leur utilité avant de charmer par leur beauté ou l'aspect 
savant de leur construction. Et puisque le mot « sociologie » 
s’est imposé, qu'il correspond aujourd'hui à un ensemble de 
spéculations précises, va pour « sociologie »! Il reste cependant 
permis, rétrospectivement, de se demander si vraiment il a répondu 
à un besoin pressant, si surtout il a servi à désigner une disci- 
pline jusque là inconnue, — inconnue au point d'en être non 
seulement innommée, mais innommable, puisque la langue grecque, 
à laquelle il est généralement fait appel avec bonheur lorsqu'on 
cherche à baptiser un nouvel objet d'étude, n'y aurait cette fois 
suffi. Ou n'a-t-il pas plutôt été, nous ne dirons pas cause, mais 
symptôme d’une erreur grave sur le véritable caractère et la 


(1) Cet acticle est un remaniement de la leçon inaugurale du cours d'Histoire des doctrines 


sociologiques, faite par l'auteur à l'Université Libre de Bruxelles, le 13 octobre 1949. 


20 DÉ LANRELA EEE 


véritable nouveauté de ce que l’on prétendait fonder? Voilà ce 
qu’on s’efforcera d'établir en conclusion de cet exposé. 

On connaît la prétention fondamentale du positivisme : stricte- 
ment circonscrire le savoir à l'analyse des phénomènes pour 
découvrir leurs lois effectives; transformer le cerveau en un 
miroir exact de l’ordre extérieur; aux illusions théologiques et 
métaphysiques, fondées sur des états subjectifs, opposer dans 
tous les domaines un savoir strictement objectif et ne se poser 
aucune question à laquelle une réponse rigoureusement objective 
ne puisse être fournie; ne s'interroger jamais que sur le comment 
et non sur le pourquoi. Cette réforme intellectuelle qui irait 
irréversiblement des conceptions théologiques aux conceptions posi- 
tives, se serait successivement développée dans les diverses sciences, 
dans l’ordre de complexité croissante de celles-ci : mathématique, 
astronomie, physique, chimie, biologie, et enfin sociologie, science 
que Comte aurait créée et à laquelle il aurait fourni des assises 
positives. 

Qu’'y a-t-1 de fondé dans une pareille prétention? À vrai 
dire, venue de Comte, elle surprend. Car le moteur de toute 
sa pensée est bien connu : la réorganisation de la société par 
l'instauration d’un pouvoir spirituel unique et absolu, l’établis- 
sement définitif de l’ordre et de l'autorité après les bouleverse- 
ments révolutionnaires, la substitution à une époque « critique » 
d’une époque « organique » où tout doit être définitivement 
consolidé et concourir à une fin unique, où plus rien ne doit 
être mis en question: Peu nous chaut ici de critiquer pareilles 
aspirations, qui se situent aux antipodes de ce que nous avons 
coutume de désigner des noms de pluralisme et de libre examen. 
Mais on voit mal ce qu'elles ont de positif. C’est une simple 
affirmation de valeur qui détermine l'ensemble du système de 
Comte. Aucune des sciences n’y existe pour elle-même, mais seule- 
ment dans la mesure où elle sert l’ordre social. Et l’on sait que ce 
dernier trouve finalement son fondement de manière assez sur- 
prenante, dans cette bizarre religion de l'humanité, fidèlement 
calquée dans ses rites et sa hiérachie sur la religion catholique, mais 
qui ne retient de celle-ci que son pouvoir à rallier et à soumettre les 


consciences et en rejette l'élément proprement religieux, c’est-à-dire 
la mystique et la théologie. 


Bien que ce caractère paradoxal de la pensée de Comte puisse 
être l'objet de fécondes méditations, et qu'il nous montre quels 
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mobiles’ véritables recouvre parfois le scientisme, nous le négli- 
gerons, tout essentiel qu’il soit, et admettrons, comme l’ont fait 
certains de ses disciples, qu'il y a là une simple inconséquence. 
Interrogeons-nous simplement sur la légitimité du principe posi- 
tiviste fondamental : l'esprit est-il à même de refléter un ordre 
de réalité extérieur à lui, et ce d’une manière qui s'impose 
universellement ; et, dans l'affirmative, l’est-il également à propos 
de tous les ordres de réalité considérés par Comte? Plus exacte- 
tement, celui-ci a-t-il eu raison de chercher à soumettre la science 
nouvelle, qu'il prétendait avoir créée, aux mêmes procédés d’inves- 
tigation, de lui avoir assigné le même degré de certitude qu'aux 
sciences déjà constituées ? 


Il y aurait beaucoup à dire sur la conception que Comte se 
fait des cinq premières sciences fondamentales. Leur hiérarchie 
est totalement arbitraire, et basée sur une fàâcheuse confusion 
des critères historiques, logiques et pédagogiques. Sa conception 
des mathématiques est totalement prékantienne : on ne peut plus 
admettre aujourd’hui que les mathématiques expriment la réalité 
sous sa forme la plus générale et la plus indéterminée; chacun 
admet qu’elles constituent un procédé de raisonnement sur la 
réalité, et cela suffirait déjà à réfuter la conception comtienne 
(sur laquelle, il est vrai, les néopositivistes contemporains sont 
complètement revenus) d’un rôle uniquement réceptif et nullement 
créateur de l'esprit. La distinction entre astronomie, physique et 
chimie ne peut plus avoir aujourd'hui qu’une portée didactique, 
et encore à un stade tout élémentaire du savoir. Mais il y a plus 
grave : il convient surtout pour Comte que chaque science, comme 
il dit, « se trouve réduite à son extension normale »; au nom de 
quoi il condamne ce qui deviendra parmi les principales préoccu- 
pations de la science contemporaine : les recherches astronomiques 
dépassant le système solaire, celles sur la constitution physique 
des astres, et, ce qui a l’air à peine croyable, celles sur la consti- 
tution même de la matière. Car il ne fallait surtout pas que l'esprit 
fit montre d’une curiosité intempestive, qu’il s’abandonnât trop à sa 
concupiscence de savoir, qu'il fût jamais traversé d'aucun doute, 
qu'il pût jamais imaginer aucune vérité comme simplement pro- 
bable ou hypothétique, qu’il cherchât rien au delà de ce que Comte 
avait à tout jamais décrété comme positif. C’est avant tout cette 
perpétuelle inquiétude intellectuelle et morale, cette volonté de 
l'esprit de ne pas se soumettre béatement à ce qui est consacré, 
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de se dépasser constamment, c’est, en bref, l'aspect critique de 
la pensée philosophique, et de la pensée en général, qu’il dénonce 
surtout comme « métaphysique ». 

Mais malgré cette écrasante atmosphère de dogmatisme scien- 
tiste, que dégage l’œuvre de Comte et qui se situe au rebours 
des exigences de la science vraie, l'aspiration positiviste n’en 
conserve pas moins un aspect profondément valable. Il suffit 
d'évoquer cette démesure folle et presque cocasse de la pensée 
purement spéculative, abandonnée à ses seules ressources inté- 
rieures, qu'ont constitué les diverses « philosophies de la nature », 
issues de Hegel, pour comprendre que le principe positiviste, en 
dépit de la forme malheureuse que Comte lui a donnée, a été un 
moment nécessaire au développement de l'esprit scientifique. 

Dans le domaine. des sciences de _Rhmature /Lexisence de 
positivité reste fondamentale. Pour tout physicien en tant qu'il ne 
se préoccupe de rien d’autre que de sa science, le vrai est adéqua- 
tion de l'esprit à un ordre extérieur à lui, à ce qui s'impose comme 
réalité ou, à tout le moins, comme horizon de réalité, pour parler 
comme M. Gonseth (1). Cette réalité n’est assurément pas donnée 
une fois pour toutes, elle est largement élaborée. Mais ce caractère 
créateur et non uniquement réceptif de l'esprit n’a rien de subjectif, 
ne renferme, du moins, aucun élément de subjectivité individuelle. 
Car, quelque fondamentaux que soient les éléments de relativité 
qui ont été introduits dans nos conceptions actuelles de la physique, 
celle-ci n’en conserve pas moins un élément d’unicité, d’universa- 
lité et de nécessité spécifique. Elle s'impose identique à quiconque 
l’aborde, au moins dans des conditions intellectuelles et empiriques 
égales. 


En est-il de même pour la sociologie? Telle fut, avons-nous vu 
(avec en fait encore bien plus de radicalisme et sans les éléments 
de relativité que la physique elle-même comporte), la caractéris- 
tique que Comte lui assigna lorsqu'il prétendit la constituer. On 
sait d’ailleurs qu'il baptisa d’abord le rejeton qu'il s’attribuait 
du nom de physique sociale et qu'il n’abandonna cette première 
dénomination que vers 1835, à cause de l'usage, jugé par lui 
abusif, qu'en avait fait notre compatriote Quételet. Comte expri- 
mait clairement ainsi son intention d'établir une science différant 


(1) F. Gonseth : Philosophie des Valeurs et Complémentarité — in Actes du IIIe Congrès 
des Soc. de philosophie de langue française, p. 25. 
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par son objet de la physique proprement dite, mais nullement 
par ses méthodes, ni par ses principes : il prétendait déterminer 
la loi structurelle permanente des diverses sociétés prise chacune 
en elle-même et la loi de leur évolution unique et absolue, constituer 
une « statique » et une « dynamique » sociales. 

Avec des modalités souvent sensiblement différentes, l’essentiel 
de ses aspirations a été repris par tout le XIX® siècle et notam- 
ment par Durkheim, dont on connaît l'intention méthodologique 
première : traiter les fait sociaux comme des choses. 

Dans quelles mesures pareïlles prétentions sont-elles légitimes ? 
Il n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler qu’on voulut leur 
donner, à cette époque, une extension dont nul ne conteste plus 
aujourd'hui le non-sens : il n’est plus personne, semble-t-il, pour 
imaginer comme, je ne dirai pas valable artistiquement, mais 
simplement possible, l’idée du roman naturaliste et « scientifique », 
et ce seul rappel suffit à nous mettre en garde contre certaines 
prétentions du positivisme. 

Si nous comparons ce que tout le monde reconnaît comme la 
physique et ce qu'il est généralement convenu de désigner comme 
sociologie, un certain nombre de différences apparaissent immé- 
diatement. L'unité de la physique s'impose comme un fait. Par 
contre, il se maintient dans la sociologie ce que M. Dupréel désigne 
comme un régime féodal. « Il y a, relève-t-il, il demeure des 
sociologies marxistes, libérales, racistes, réactionnaires, allemandes 
ou américaines. L'accord même sur le passé demeure précaire, car 
on ne fait progresser sa connaissance que par des vues sur le 
présent » (1). Et ailleurs, il déclare encore : « L'accord n’est pas 
fait encore, ni sur le centre de ralliement des recherches, ni sur 
le rapport des différentes catégories de phénomènes sociaux, ni 
sur la terminologie qui convient à leur traitement, ni surtout sur 
le degré d'importance des différents problèmes. Plus que ses 
confrères des autres sciences, le sociologue demeure devant des 
questions préalables, dont la moindre n’est pas celle de l'existence 
même de cette science intégrale ou de la validité de ses pro- 
positions » (2). 

Ce régime féodal ne constituerait-il qu’une situation transitoire, 


(1) Eug. Dupréel : Disgrâces et grandeur de la Sociologie — in Revue de l'Université de 
Bruxelles, n° 1 (nouvelle série), p. 36. 
(PAM NETE 
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qu'il serait de notre devoir de combattre, afin que soit conférée 
à la sociologie le régime royal qui est celui de la physique : une 
loi, une foi? 

L'unicité de vues propre à la physique est-elle possible ici, 
ou l’est-elle du moins par une adhésion libre des diverses cons- 
ciences à un ordre qui s'impose extérieurement à elles? Autrement 
dit, l'est-elle par voie de libre-examen? Car des unifications de 
la pensée d'un autre type restent toujours possibles, mais elles 
n'ont rien à voir, même si elles s’accomplissent au nom d’une 
prétendue science, avec des exigences de vérité, elles en constituent 
même la totale négation. Et n'oublions pas à cet égard qu'une 
certitude se prouve et ne se présume pas, qu’elle n'existe pas 
simplement parce que l'esprit exige ou trouve normal qu’elle soit, 
parce qu'il s’est habitué d’ailleurs à la rencontrer. Il n’est pire 
métaphysique que celle qui peut naître d'une extrapolation des 
procédés scientifiques, même les plus éprouvés dans leur domaine, 
— et l’idée seule d’une « physique sociale » ne représente-t-elle 
pas une pareille extrapolation ? 


Mais examinons de plus près quelques caractéristiques de cette 
unicité de la physique et de cette pluralité, au moins actuelle, 
des doctrines sociologiques : 


1° La physique exclut dans sa constitution interne tout jugement 
de valeur. Ce n'est pas qu’elle ne se pose elle-même comme objet 
d'évaluation : vaut-elle en soi ou pour ses applications, est-elle 
appelée à servir la patrie ou l’humanité, la guerre ou la paix? 
Ce sont là des problèmes qui peuvent se poser à la conscience 
du savant comme à celle de tout homme et dont certains sont 
même, aujourd'hui, d'une angoissante actualité. Mais ils n’ont 
rien de scientifique. Que l'énergie atomique serve au bien-être 
général de l'humanité ou qu'elle amène sa destruction, qu'elle 
entraîne la domination mondiale des Etats-Unis ou celle de l'U.R. 
5.9., la physique nucléaire n’en reste pas moins une, identique à 
Washington, à Moscou, à Paris et à Tokio. 

En est-il de même des science sociales? Pouvons-nous ignorer 
les origines nationales, sociales et intellectuelles, les intentions 
morales et politiques du sociologue, au même titre où, pour 
apprécier sa valeur scientifique, nous pouvons, nous devons même, 
négliger tous ces caractères chez le physicien? Est-il possible 
d'apprécier une œuvre sociologique, sans se demander si l’auteur 
était mû avant tout par des aspirations de liberté ou de justice, 
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s’il était un enfant de la tradition ou de la révolution, si ses 
conceptions morales étaient universalistes ou exclusivistes (c’est- 
a-dire liées au triomphe d’un groupe particulier). 

2° Il est totalement faux que, comme le prétendait le positivisme, 
la science soit appelée à éliminer la philosophie. La science (il ne 
s’agit que de la science de la nature) pose au contraire un ensemble 
de problèmes d'ordre ontologique, épistémologique, et méthodo- 
logique d’un passionnant intérêt. Elle reste plus que jamais une 
des grandes sources de méditation philosophique, et certains savants 
ont été eux-mêmes des philosophes de premier plan. Mais pour 
passionnante qu'elle soit, la philosophie des sciences n’est pas la 
science, elle est une activité complémentaire de cette dernière, elle 
se pose une fois les vérités scientifiques mises au point, elle 
représente ce qui subsiste, toute certitude acquise, d’éternelle 
interrogation et d'irréductible ignorance. Quelque philosophie qu’on 
adopte à l'égard de la physique, qu’on se l’imagine représentant 
l'essence profonde des choses, ou, qu’à l'extrême opposé, on ne 
voie en elle qu’une simple convention humaine, qu'on soit matéria- 
liste, idéaliste, pragmatiste ou agnostique, ces diverses conceptions 
n’entament en rien le savoir scientifique lui-même, qui est donné 
préalablement à toute question qu’on peut se poser à son propos. 

En est-il de même pour la sociologie? Est-il sans intérêt de 
savoir si le chercheur croit que la vie des sociétés est régie en fin 
de compte par la volonté de Dieu, par celle des hommes ou par 
une fatalité aveugle, ou de connaitre le degré de certitude ou de 
relativité qu'il attribue à ses jugements? Peut-on faire ici le 
départ net entre ce qui est une question scientifique et ce qui 
est une question philosophique, et peut-on tenir les problèmes 
philosophiques pour entièrement extérieurs, pour exclusivement 
complémentaires à une sociologie définitivement constituée ? 


3° Dans le domaine des sciences de la nature et dans celui de la 
technique industrielle (deux activités divergentes dans leur fin, 
mais identiques au cours de leur développement), dans ces deux 
domaines donc, le progrès s'impose comme un fait. Il est lié aux 
conditions fondamentales de l'esprit scientifique ou simplement 
rationnel : un procédé de technique industrielle qui s’est révélé 
plus efficace se substituera toujours à un autre qui l'est moins. 
Aucun homme de science ne se contentera de procédés d'investi- 
gation ou de mesure moins précis lorsqu'il en à acquis de plus 
précis. Et ce sera toujours le système le plus général, le plus 
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universellement explicatif qui constituera le dernier état de la 
physique. 

En est-il de même de la sociologie? Reconnaissons tout de 
suite qu'au moins sur un point, une loi certaine de progrès joue : 
c'est là où peut intervenir la technique d’information, c’est-à-dire 
pour tout ce qui concerne l'établissement des faits matériels. Ainsi 
en matière d'histoire et d’ethnographie, les documents s'ajoutent 
aux documents, et notre savoir est toujours susceptible de croître 
en exactitude. Nous avons aussi des moyens d'information sur les 
faits actuels incomparablement supérieurs à ceux de nos pères et 
grâce auxquels, notamment, il nous est possible de dresser des 
bilans statistiques (1). La possibilité, sinon toujours la réalité, 
d'une meilleure information, d’une connaissance plus abondante 
et plus exacte des faits, étant admise, peut-on dire aussi que l’inter 
prétation, que l'intelligence de ces faits s'accroisse progressivement ? 
Pour avoir une idée de ce qu'est la physique moderne, il vaut 
encore mieux s'inspirer d’un manuel scolaire, que du Timée de 
Platon ou de la Physique d’'Aristote? Peut-on dire de même que 
la lecture de n'importe quel ouvrage qui s'intitule « Sociologie » 
soit plus fructueuse que celle de la République de ce même Platon, 
ou que celle de la Politique de ce même Aristote? 

Un physicien nes'inspire. jamais. que dur dernier état, dela 
physique. L'histoire des sciences de la nature et des techniques 
industrielles est une partie, essentielle d’ailleurs, de l’histoire de 
la civilisation, elle n’intéresse pas le physicien ou l'ingénieur comme 
tels; car Jamais ces derniers n'iront chercher leur inspiration 
scientifique dans les œuvres de leurs grands ancêtres, ceux-ci 
fussent-ils Archimède ou Newton, et ils peuvent être parfaits 
savants ou techniciens sans en avoir lu une ligne. Peut-on en dire 
autant des réflexions passées en matière de choses sociales ? 
N'ont-elles nulle signification actuelle? Ne sont-elles plus suscep- 
tibles de nourrir notre propre pensée? Ne sont-elles pas, au 
contraire, constamment confrontées avec cette dernière? Et l’his- 
toire des doctrines sociologiques n'est-elle pas partie intégrante 
de la méditation sociologique elle-même, au même titre où l’histoire 
de la philosophie est partie intégrante de la méditation du 
philosophe ? 


(1) Ici malheureusement, on peut se demander, mais c'est là une toute autre question, si la 


technique du mensonge n'a pas crû au même rythme que celle de l'information et ne risque 
pas de la recouvrir. 
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4 On peut dire, assez en gros il est vrai, que nous avons en 
physique une conscience assez nette de ce qui est simple et de 
ce qui est complexe, de ce qui est plus général et de ce qui l'est 
moins, de ce qui est cause et de ce qui effet. Dans chaque 
discipline physique nous avons des éléments de base, des facteurs 
que l’on tient pour déterminants. Pouvons-nous, en sociologie, 
arriver à bâtir un pareil fondement, à trouver un facteur premier, 
sinon absolument (ce qui ne se présente pas en physique non plus), 
au moins relativement à un certain niveau du savoir? C’est la 
recherche d'un pareil facteur premier, d’un primat causal qui a 
constitué la principale préoccupation du XIX® siècle. Nous pou- 
vons lire, par exemple dans la Logique de J. St. Mill : « Dans le 
travail difficile d'observation et de comparaison qui est ici néces- 
saire, nous serions évidemment fort aidés s’il se trouvait qu'en fait 
un des éléments de l'existence complexe de l’homme en société 
dominât tous les autres à titre d’agent principal du mouvement 
social. En effet, nous pourrions alors prendre le progrès de cet 
élément unique pour la maîtresse chaine à chaque anneau successif 
de laquelle seraient suspendus les anneaux correspondants de tous 
les autres progrès, de sorte que la succession des faits se présen- 
terait dans une sorte d'ordre spontané, beaucoup plus approchant 
de l’ordre réel de leur filiation qu’on ne pourrait l'obtenir par tout 
autre procédé purement empirique » (1). 

Il est normal que la recherche d’un primat causal ait constitué 
une des principales préoccupations de tous les sociologues plus 
ou moins consciemment imbus de positivisme. Seulement, ils ont 
tous cherché ce primat en des régions différentes; et la plupart 
des ouvrages traitant des écoles sociologiques (tel celui de Sorokin) 
emploient comme critère de leur classification la diversité des 
primats causaux. On peut distinguer ainsi les écoles « géo-socio- 
logique », « bio-sociologique », « techno-sociologique », « écono- 
mico-sociologique », « psycho-sociologique », « idéo-sociologique », 
et même « socio-sociolgique », comme on serait tenté d'écrire pour 
désigner le réalisme social de Durkheim. Ainsi donc, considérée 
sous cet angle, l’histoire des doctrines sociologiques a surtout ten- 
dance à nous apparaître comme la quête d’un facteur premier, qui 
toujours semble se dérober, comme l'établissement de fondements 


absolus, qui toujours s’effondrent. 


(1) J. St. Mill : Logique, tome II, pp. 27-28. Cité aussi par Raymond Aron : Remarques 


sur l'objectivité des sciences sociales — in Theoria (Stockholm), II, 1939, p. 188. 
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Non moins incertaine peut nous apparaître la relation causale 
qui unit le facteur premier aux divers facteurs seconds, l’infra- 
structure à la supra-structure. Est-elle directe ou indirecte, physique 
ou psychique? Dans le premier cas le facteur premier détermine-t-1l, 
rend-il possible, favorise-t-il, rend-il probable? Dans le second cas 
donne-t-il une impulsion ou sera-t-il transposé, compensé, refoulé ? 
Et les facteurs seconds agissent-ils en retour ? 

Nous ne voudrions pas que de ces comparaisons entre physique 
et sociologie, même si elles sont susceptibles d’ébranler une foi 
positiviste trop absolue, soient tirées des conclusions par trop 
hâtives. 

Nous ne voulons pas suggérer que la sociologie soit une activité 
purement subjective, qu’elle ne permette absolument aucun accord 
des esprits, aucun progrès dans l'interprétation, que l’établisse- 
ment de liens, au moins probables, de type causal, la détermination 
d’un facteur sinon premier, au moins prédominant soient totale- 
ment impossibles. Faire montre d’un pareil scepticisme serait 
bafouer gratuitement d’admirables efforts, souvent couronnés de 
remarquables succès. Mais il reste que la sociologie est loin 
d'offrir cette même évidence d’objectivité et de certitude que 
la physique. 


La sociologie constitue ce qu'il est convenu en général aujour- 
d'hui, d'appeler une « science humaine », ce que les Allemands 
désignent plus exactement comme une Geisteswissenschaft, une 
science de l'esprit. Le fondement de notre appréhension des 
phénomènes spirituels est sans doute le domaine où la critique 
philosophique à porté le plus utilement son effort, en prenant 
le terme «critique » dans son sens rigoureusement kantien, 
c'est-à-dire, pour citer la préface de la Critique de la Raison pure, 
qu'il s’agit « non d’une critique des livres et des systèmes, mais 
de la capacité même de la raison ». On ne cherchera pas ici à 
résumer les vastes et subtiles spéculations à l’origine desquelles 
se trouve le psychologue allemand Dilthey, qu'illustrent, en Alle- 
magne, les noms de Simmel, de Rickert et surtout de Max Weber, 
et qui ont pénétré récemment la pensée philosophique française. 
On en pourrait citer comme témoignages la thèse de M. Raymond 
Aron : Introduction à la Philosophie de l'Histoire, et un petit 
livre au titre significatif de M. Jules Monnerot : Les Faits Sociaux 
ne sont pas des Choses. 


Le grand principe de cette nouvelle école est celui d’une disso- 
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ciation transcendantale entre la connaissance que nous pouvons 
avoir d'un donné matériel (ou éventuellement, l'explication que 
nous pouvons en fournir), et la compréhension qu’exige toute 
manifestation spirituelle. Dès que nous voulons retrouver quelque 
phénomène de conscience, nous sommes tenus de surajouter au 
simple donné matériel ce que l’on appelle généralement une signi- 
fication, ce que de manière plus générale, nous nommerons une 
valeur, — valeur, « instrument philosophique aussi maniable qu’uni- 
versellement utile », dirons-nous avec M. Dupréel, mais en ajoutant 
toutefois: pour autant que l’objet considéré ait, quelque rapport 
avec un comportement humain : il y a valeur dès qu'il y a inten- 
tionalité quelconque, finalité, signification vécue, bref, dès que 
l’ésprit .a passé. 


La compréhension est inévitable dans ce cas. En effet, nul n’est 
capable de tenir des propos rigoureusement behaviouristes : le mot 
même de comportement ou de behaviour réfute les prétentions origi- 
naires de cette école puisqu'il n’a de signification qu'en tant que 
l'être qui se comporte possède une valeur, une force intérieure qui 
l'anime. Dès que nous nous représentons un être humain ou déjà 
animal, comme agissant, dès que nous le concevons comme, à 
proprement parler, sujet et non simplement objet, déjà nous le 
sentons comme éprouvant une valeur, et il n’est plus possible de 
le connaître, mais il convient de le comprendre. Vouloir faire de 
la sociologie en ignorant les faits de conscience, c’est manquer 
l’objet même de son investigation et finalement ne plus rien dire. 
Et, à cet égard, il est totalement impossible de dissocier, comme 
voulait le faire Durkheim, la sociologie de tout élément de psycho- 
logie. Rallions-nous même, pour un moment, à l’ontologisme socio- 
logique du grand maître de l’école française, admettons même 
que la société soit un être sui generis extérieur et supérieur aux 
individus le composant : c’est encore dans la mesure où les repré- 
sentations collectives sont intérieurement vécues, dans la mesure 
où elles expriment un état de conscience, qu’elles ont un sens! 


Ainsi donc la sociologie est avant tout science de l’homme, 
de l’homme sans doute historiquement et socialement situé, installé 
dans un ensemble multiple et divers de structures qui lui apparais- 
sent comme extérieures à sa seule individualité, de l’homme dans 
ce qu'il a de non limité aux frontières de sa propre conscience, 
mais de l’homme quand même (ou, à la rigueur, de l'animal, dans 
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la mesure où celui-ci a un comportement social humainement 
compréhensible). 

Les faits sociaux présentent pour l'esprit qui les aborde à la fois 
une proximité et un éloignement spécifiques, qui, l’un comme 
l’autre, contribuent à la relativité du savoir que nous pouvons 
en acquérir. 

Proximité, disons-nous, parce que quoi qu'il fasse, l'esprit est 
lui-même historique et social, parce que le problème social ne se 
pose pas uniquement hors de lui, mais en lui. Personne n’aborde 
l'étude de l’homme avec des dispositions d’esprit identiques à celles 
avec lesquelles il se lance dans l'étude de l’atome. Les prétentions 
de Taine, qui affirmait avoir étudié la Révolution française avec 
le regard d’un naturaliste et s'être comporté devant son sujet comme 
devant la métamorphose d’un insecte, font sourire quiconque a lu 
trois pages des Origines de la France contemporaine. Et à Taiïne, 
on est ici tenté, comme souvent, d’opposer Renan qui fut seul, 
croyons-nous, au XIX® siècle, à tenir des propos comme ceux-ci : 
« L'histoire n’est pas une de ces études que l'antiquité nommait 
umbratiles, pour lesquelles il suffit d’un esprit calme et d'habitudes 
laborieuses ; elle touche aux problèmes les plus profonds de la 
nature humaine; il y faut l’homme complet avec toutes ses 
passions » (1). 

Certains auteurs contemporains se sont risqués à aller plus 
loin encore, et nous voyons le sociologue allemand Schmallenbach 
et après lui M. Monnerot écrire : « L'amour et la haine sont des 
instruments de connaissance » (2). Pareille affirmation est osée, et 
même inquiétante, et, du moins détachée de son contexte, nous ne 
la faisons nullement nôtre. Car interprétée à la lettre, elle signi- 
fierait que la sociologie ne se distingue plus du bas journalisme, 
ou peut-être du grand style dithyrambique ou imprécatoire. Et à 
cet égard, une philosophie critique des sciences humaines aurait 
aujourd’hui à combattre sur deux fronts : contre le dogmatisme, 
aussi bien métaphysique que positiviste, mais aussi contre une 
conception trop simplement « artiste » de ces sciences. Et nous 
tenons à affirmer nettement que la sociologie doit viser à atteindre 
une connaissance universellement valable, sans quoi elle cesserait 
d'être une science en général. Il faut que l’objectivité y demeure 
au moins norme idéale, si elle ne peut être expérience actuelle, elle 


(1) Essais de Morale et de Critique, p. 120. 
(2) J: Monnerot : Les faits sociaux ne sont pas des choses, Den 22. 
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doit constituer l'intention du savant même si le caractère de la 
science est de s’y dérober. Les passions ne sont pas en elles-mêmes 
constitutives de savoir, au contraire, — mais il reste qu'elles peu- 
vent être indispensables comme direction, comme point d'orien- 
tation. Car dans ce chaos inépuisable que constituent les faits 
sociaux, le chercheur est bien tenu, s’il veut avoir une vue ordon- 
née des choses, d'opérer une sélection, de distinguer l'essentiel de 
l’acccessoire, le caractéristique de l’insignifiant. Selon quels critères 
arrête-t-il son choix? Qu'est-ce qui oriente sa curiosité? Qu'est-ce 
qui décide de l'intérêt qu'il porte à tel phénomène plutôt qu’à tel 
autre, à tel aspect plutôt qu’à tel autre de ce phénomène? 
N'est-ce pas d’abord :un mouvement affectif, peut-être même 
passionné, qui le meut? Ce qu'il veut découvrir de la société, 
n'est-ce pas ce qu'il lui importe de savoir :de lui-même? Mais 
si le sociologue se livre dans ses questions, il ne doit plus 
se livrer dans ses réponses. Si les valeurs sont constitutives 
d'un point de vue, et d’une sélection, elles ne sont pas consti- 
tutives de l’objet même de l’investigation, qui reste extérieur 
au chercheur, et doit être étudié pour lui-même et non en fonction 
de la vision que le chercheur en souhaite, se plait à en avoir. La 
nécessité de la sélection rend le sociologue partiel, elle ne doit pas 
le rendre partial. 

Elle ne doit pas... Et pourtant ici se situe la seconde cause de 
relativité, qui git non plus dans la nature du sujet, mais dans celle 
de l’objet. Rien n’est plus proche de nous, plus directement vécu 
que les faits sociaux, — mais rien peut-être n’est plus éloigné. Car 
quel intervalle plus béant que celui qui sépare les conscience des 
consciences, et, au sein même de chaque conscience, les états 
vécus des moments où ces états sont pensés, élaborés conceptuel- 
lement? L'objet de l’investigation sociologique n’a pas cette cons- 
tance, cette fermeté d’allure, cette capacité à être simplifié, décom- 
posé, réduit à ce qu’il a d’homogène et de constant, toutes qualités 
propres à l’objet physique. Toute conduite humaine est « équi- 
voque », pour reprendre l'expression de M. Raymond Aron (1), 
susceptible de dégager pour la conscience qui la saisit une multi- 
plicité contradictoire de valeurs. Elle peut être comprise par le 
haut ou par le bas, d’après les motifs qui décident l’acteur où par 
les mobiles qui inconsciemment le poussent. Et parmi les motifs, 
comment distinguer ceux que l'acteur s’attribue de ceux qu'il 


(1) Raym. Aron. op. cit. p. 183. Cf. aussi Intr. à la phil. de l'hist. Section IL (p. 49 et sqq.) 
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ressent vraiment ? Parmi les mobiles, à quel niveau arrêter Jamais 
l'investigation (surtout si l’on recourt à la psychanalyse) ? 


Sont-ce les idées ou sont-ce les instincts (et encore quels ins- 
tincts), les décisions ou les pulsions qui mènent les hommes? 
Ft si l'on admet l’action des ‘uns et des autres, commént se 
prononcer dans les cas concrets sur la prédominance de ceux-ci 
ou de ceux-là? Nous avons en effet à faire ici à un genre de 
questions que la science peut certes éclairer (nul ne peut niér, 
par exemple, l'importance de la psychanalyse), mais auquel il est 
bien douteux qu’elle apporte jamais une réponse définitive. Car il 
représente la manière dont chacun éprouve son essence d'homme. 
Il ramène à l'éternel yvofc œeavrov. Problème philosophique s'il en 
fût, — et pourtant auquel nul sociologue n’est en état de se dérobér. 

Nous en avons assez dit pour pouvoir répondre à la question 
initiale de cet exposé : Auguste Comte n’a pas créé ce qu’il préten- 
dait être une « physique sociale ». Mais alors, où prend donc 
racine ce qui, à nos yeux, doit constituer la méditation socio- 
logique — où entamer une histoire des doctrines sociologiques ? 
La méditation sociologique nous apparait aussi ancienne, non 
certes pas que toute pensée humaine en général, mais que la pensée 
occidentale dans ce qu’elle a d’unique et de propre, c’est-à-dire 
dans ce qu'elle a de grec: Car ce sont les Grecs'Qqui ontrendula 
réflexion sur la conduite humaine indépendante de cette dernière 
et l'ont livrée au pouvoir de la seule raison humaine. Réfléchir 
sur l'être social et sur le destin social de l’homme, se situer: parmi 
autrui, se définir en tant que £wov rolrirov, est donc aussi ancien 
que notre civilisation même. 


Mais alors, n'y a-t-il jamais eu aucun mot pour désigner. pareille 
préoccupation? Fh si! ce mot historiquement existe, et il ne faut 
pas le chercher bien loin; mais plutôt que de s'enrichir en signi- 
fication, 1l s'est dégradé et desséché. Ce mot, c’est tout simple- 
ment « politique », — disons plutôt r« rolurixa, tout ce qui touche 
aux affaires de la cité. Frappé de cette dégradation, nous avons 
voulu voir si ce mot, en français, pouvait encore retenir le regard 
du philosophe, et à cette fin, nous avons consulté le Vocabulaire 
technique et critique de la Philosophie de M. A. Lalande. Nous 
avons été agréablement surpris de constater que dans la dernière, 
celle de 1947, « à la demande de plusieurs lecteurs », précise 
l’auteur, ce terme figure. Et voici donc ce que nous trouvons 
comme définition de l'adjectif « politique » : | 


DU SAVOIR SOCIOLOGIQUE 


[22] 
[23] 


4. — Au sens large et étymologique (rare) : quiPaniraittanlà 
vie collective dans un groupe d'hommes organisés (rolus). Le 
mot ne retient guère ce sens que dans quelques expressions 
telles qu'« économie politique » ou dans la traduction du grec. 


B. — Spécialement (sens usuel) : qui concerne l'Etat et le 
Gouvernement, par opposition soit aux faits économiques et aux 
questions dites sociales, soit à la justice et à l'administration, soit 
aux autres activités de la vie civilisée telles que l’art, la science, 
l’enseignement, la défense nationale. 

Entre le sens À et le sens B la chute est, on en conviendra, rude. 
Fallait-il recourir à un mot si chargé, pour quiconque a les moin- 
dres réminiscences historiques, de pouvoir évocateur, afin de rendre 
une idée aussi limitée que la seconde? Des dérivés de « gouver- 
nement » n'y eussent-ils pas suffi? (et « gouvernementaliste » eût 
été moins barbare que « politicien »). Et cette froide abstraction 
de « société », que Durkheim s'est vainement efforcé de gonfler 
d’un souffle quasi divin, rendra-t-elle jamais la précision et l’inten- 
sité de signification qui s'attache au concept de rols ? Certes, notre 
conception de ce qu'est la cité par excellence a évolué. À notre 
point de vue même « la » Cité n'existe plus, il n’y a que des cités, 
multiples et variées : économiques, affectives, gouvernementales 
(ou ce qu’il faut bien appeler politiques), morales, religieuses, intel- 
lectuelles, qui se croisent, et parfois s’entrechoquent. Mais rien ne 
nous obligeait de nous en tenir au point de vue des anciens — 
maintenant qu’il nous parait acquis que toute science de la société 
n’est jamais qu'un certain point de vue sur la société. À une politi- 
que (à une rodsrwm emiorquy) moniste, il est loisible d’opposer 
une politique pluraliste, à une politique close (c’est-à-dire où tout 
n’est considéré que par rapport à une cité particulière), une poli- 
tique ouverte, à une politique dogmatique, une politique critique, 
à une politique publique (ou gouvernementale), une politique privée 
(ou sociale). Tout cela eût été dans le sens d’une évolution séman- 
tique et d'un enrichissement légitimes et nécessaires du concept. 


Pareil développement eût permis un élargissement constant de 
notre horizon de compréhension; mais il eût exclu l’idée, qu'impli- 
quait à l’origine le concept de sociologie, d’une solution radicale 
de continuité, la prétention outrecuidante qu’eurent certains d'éta- 
blir une science absolument neuve, sans lien quelconque avec Îles 
« préjugés » théologiques ou métaphysiques passés, et inébranla- 
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blement assurée dans ses fondements. Il eût révélé l'aspect relatif 
de notre discipline, son caractère historique, partiel et inachevé et 
pourtant éternel (au moins à l'échelle de notre civilisation), éternel 
par cela même qu’elle conserve de toujours irrésolu, de toujours 
recommencé. Et les conceptions dogmatiques, qui inévitablement 
auraient continué à se faire jour, auraient au moins passé pour 
ce qu’elles sont, pour du dogmatisme et non pour la science. 

S'insurger contre les usages de la langue française, ce serait se 
livrer à la plus vaine et à la plus folle des insurrections. Les mots 
« sociologie » et « politique » ont aujourd’hui des emplois consa- 
crés, dont il n’est permis à personne de faire fi. Mais faute de 
pouvoir dériver étymologiquement le mot « sociologie » du grec 
molruwos, ne serait-il permis de l'en faire au moins dériver 
conceptuellement ? 


Interdiction, liberté et 
organisation de la grève 


par 


Arthur Doucy 
Chargé de cours à l’Université de Bruxelles 


L’entente entre travailleurs et employeurs n’est pas toujours 
réalisée et depuis de nombreux siècles les historiens enregistrent 
des conflits sociaux (1). Toutefois avant la Révolution Indus- 
trielle ces conflits ne présentaient nullement le caractère d’une lutte 
de classes, un certain équilibre entre le groupe des maîtres et le 
groupe des ouvriers ayant pu se maintenir durant plusieurs 
siécies (2). 

Il n’en est plus de même à notre époque et la grève est devenue 
l'arme dont disposent les syndicats ouvriers désireux de faire 
admettre par leurs employeurs des revendications ayant générale- 
ment pour but la modification des conditions de travail. 

La grève est l’un des phénomènes sociaux les plus complexes : 
elle est due à diverses causes, elle se présente sous différents 
aspects, ses conséquences sont très variables. 

Dans les premiers temps de la révolution industrielle la grève 
a été interdite par le législateur. Dès 1: début du XIX® siècle, 


(1) Jean Montreuil : Histoire du Mouvement ouvrier en France. Aubier, Paris, 1947; 
Henri Hauser : Ouvriers du temps passé. Alcan, Paris, 1927. 
(2) Coornaert : Les corporations en France avant 1791; p. 291. Gallimard, Paris, 1939 
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différents pays supprimèrent le délit de grève (délit de coalition) 
sans accorder nécessairement pour cela le droit de grève. 

Quelques années avant 1940 plusieurs gouvernements prirent 
des mesures restreignant ou supprimant la liberté de coalition. 
La dernière guerre vint accélérer ce mouvement et dans les pays 
occupés par l'Allemagne et ses satellites la grève fut interdite. 
Après la guerre la liberté de coalition fut rétablie dans la plupart 
des Etats. Toutefois les impératifs de la reconstruction des 
économies amenèrent de nombreuses législations à limiter, dans 
une mesure souvent appréciable, une des libertés auxquelles 
les travailleurs sont le plus profondément attachés. 


% 
5% 


$ I. — LES TRAITS FONDAMENTAUX DE LA GREVE 


La grève présente, a-t-on dit, des aspects très divers. Elle est 
partielle ou générale, professionnelle, politique, révolutionnaire ; 
elle est encore nationalé ou internationale, perlée ou échelonnée, 
sauvage ou sévèrement disciplinée. 

L'importance de la grève est telle qu'il est indispensable de 
dégager avec quelques détails les traits caractéristiques de chacun 
des aspects qu’elle peut présenter. 

La grève est partielle ou générale. Et ici apparaît immédiatement 
dans le champ d'investigation une notion, devenue en quelque sorte 
le symbole de la Révolution prolétarienne : la grève générale. 
Historiquement et doctrinalement il y a deux sortes de grève 
générale. La première est la grève générale d’une ou de plusieurs 
professions en vue d'obtenir une amélioration des conditions de 
travail, le seconde est la grève générale déclenchée en vue d'obtenir 
la suppression ou la transformation de la société capitaliste (1). 
Albert Thomas prétend que cette conception de la grève générale, 
moyen de transformation de la société, a été émise pour la première 
fois par Emile de Girardin, au moment de la prise du pouvoir 
par Louis-Napoléon (2). 

Quoi qu'il en soit, c’est depuis cette époque que les travailleurs 
et singulièrement les syndicalistes s'emparèrent de l’idée de la 
grève générale dont Georges Sorel fut le théoricien. 


(1) Maxime Leroy : La coutume ouvrière; t. II, p. 506. Paris, Giard et Brière, 1913. 
(2) Albert Thomas : Le Second Empire. Paris, p. 369. 
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Il ne faut pas oublier à cet égard que Sorel au moment où il 
rédigeait ses « Réflexions sur la violence » considérait la grève 
générale comme un mythe. « Il ne dit pas que la grève générale 
est impossible : il se garde seulement de prédire qu'elle se réalisera 
en tout état de cause et déclare que la question n’a pas d'importance. 
Il est moins éloigné des militants qu'il ne semble. I1 se rapproche 
de ceux comme Pelloutier qui ont utilisé l’idée de grève générale 
comme une tactique plus qu'ils n’ont cru à sa réalisation prochaine ; 
il s’en rapproche plus encore si on s'attache aux vertus de la 
grève générale » (1). 

C’est ainsi que dans plusieurs congrès ouvriers ou des organi- 
sations socialistes françaises on vit adopter à la fin du siècle dernier 
des rapports considérant que la grève générale est le seul moyen 
d'émancipation dont disposent les travailleurs; moyen qui doit 
permettre à ces derniers d'instaurer la souveraineté du peuple dans 
la Révolution Sociale (2). Par ailleurs au Congrès que tint la C.G.T. 
à Lyon en 1901 il fut proclamé que la grève générale ne peut être 
seulement le moyen d'amélioration d'une catégorie de travailleurs 
quelle qu'elle soit et qu’elle ne peut avoir pour but que l’émanci- 
pation intégrale du prolétariat par l'expropriation violente de la 
classe capitaliste (3). 

La grève générale, après avoir été élevée au rang de tactique 
statutaire par la Confédération Générale du Travail française, 
pénétra finalement dans les milieux socialistes et fut prise en 
considération pour la première fois par un congrès socialiste 
international à Copenhague en 1910 (4). Dès lors elle devint 
une des idées forces du prolétariat. 

« À la lumière de la grève générale, tous les conflits sociaux 
voilés, latents ou déclarés prennent soudain leur place et leur 
relief : la société est bien alors divisée en deux camps sur un 
champ de bataille. Sous le choc final de la grève générale l’effon- 
drement de la vieille société, l'apparition soudaine de la nouvelle, 
c'est un tableau mythique que peut-être pas un ne verra de ses 
yeux de chair. Mais les syndicalistes l'ont constamment sous 
les yeux de l'esprit. » (5). Et il faut bien dire que cette grève 


(1) R. Goetz-Girey : La pensée syndicale française : Militants et théoriciens. p. 69. 
A. Colin, Paris 1948. 

(2) Cfr. Briand au Congrès des Organisations Socialistes françaises de 1899. Compte 
rendu officiel; pa 236 et ss., cité par Maxime Leroy. Op. cit., t. Il. p. 535. 

(3) Jean Montreuil : Histoire du Mouvement Ouvrier en France. Operratle p240; 

(4) Maxime Leroy : La coutume! ouvrière, t. Il. Op. cit. p. 543. 

(5) Jacques Rennes : Syndicalisme français, pp. 145-146. Paris, 1948. Rivière et Cie. 
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générale destinée à transformer l'ordre capitaliste est restée une 
vue de l'esprit. Certes de nombreuses grèves générales ont éclaté 
dans nos pays d'Europe occidentale, et particulièrement en Belgique. 
Mais les mobiles qui animèrent les grévistes furent, soit d'ordre 
professionnel strictement, soit d'ordre politique. Mais même dans 
ce cas la grève générale ne répondait pas aux descriptions qu'on 
vient d'en donner car les réformes qu’elle avait pour mission 
d'obtenir ne devaient pas aboutir à renverser la société capitaliste. 
On peut citer à l'appui de ceci l'exemple de la grève générale 
d'avril 1913 en Belgique (1), tout entière provoquée par le désir 
du Parti Ouvrier Belge d'obtenir l'établissement du suffrage 
universel. De caractère uniquement politique cette grève générale 
fut suivie par plus de trois cent mille ouvriers, dans un ordre 
parfait, dans le calme et la discipline requis par les organisateurs 
du mouvement. 

En vérité la grève générale du moins dans les pays où règne 
le pluralisme syndical est une arme très dangereuse à manier 
et les chefs syndicalistes le savent bien. Dans l’ensemble elle a 
perdu son caractère révolutionnaire, mais il n’en reste pas moins 
qu’elle est un instrument de choix dont disposent les syndicalistes 
en cas de conflit avec le Gouvernement ou le Parlement. C’est un 
moyen d'autant plus redoutable que même lorsque règne le plura- 
lisme syndical, il est capable d'arrêter le fonctionnement de l’éco- 


nomie d’un pays. Les événements récents en Belgique le prouvent 
à suffisance. 


Éd 
A 


Envisagée sous cet aspect la grève générale apparaît donc 
comme un moyen de lutte politique. Mais, on l’a vu plus haut, 
elle peut être déclenchée dans une ou plusieurs professions en vue 
d'obtenir une amélioration des conditions de travail. C’est là au stade 
le plus évolué, la grève telle qu’on l'entend communément : cessation 
concertée du travail par les travailleurs d’une entreprise, d’une 
profession, d’une région, d’un pays, en vue soit d'obtenir de meil- 
leures conditions de travail, soit de s'opposer à certaines exigences 
des employeurs. C’est donc l’expression d’un impératif ayant en 


(1) Cfr. Vandervelde, de Brouckère et Vandersmissen. 
Alcan, Paris, 1914. 


Van Overbergh C. 


La grève générale en Belgique. 


: La grève générale. Misch. et Thron, Bruxelles, 1913. 


ORGANISATION DE LA GREVE 39 


vue le remplacement d’une situation donnée par une situation 
projetée, contenant en soi une amélioration du sort des intéressés. 
La grève générale entendue sous ce sens, est l'exacerbation d'un 
phénomène de solidarité ouvrière. On pourrait concevoir un schéma 
idéal de développement de la grève : partant de la grève perlée 
qui n'est, ni plus ni moins pour reprendre une expression de 
Paul Horion (1) que « du raffinement dans l’exécution trop minu- 
tieuse et trop littérale des règlements » d’une entreprise, passant 
par la grève échelonnée qui, successivement, affecte toutes les 
entreprises appartenant à une même branche de l’activité écono- 
mique, par la grève partielle, qui comme son nom l'indique, atteint 
dans le chef d’une partie seulement des travailleurs, soit un établis- 
sement déterminé, soit une région, soit une branche d'activité; 
arrivant enfin à la grève professionnelle générale ou complète. 

Mais on doit remarquer à ce sujet que la grève, quelle que soit 
son ampleur, est très différente dans son essence selon qu'elle 
est déclenchée par les organisations syndicales responsables ou 
selon qu’elle résulte d’un élément extérieur auxdites organisations 
à l'emprise desquelles elle peut échapper totalement. Dans ce cas elle 
est dite « sauvage » et souvent il faut chercher sur le plan politique 
proprement dit le mobile qui a suscité la manifestation du phé- 
nomène. 


$ II. — LES PRINCIPALES CAUSES DES GREVES 


Pendant de très nombreuses années, la durée du travail a été 
l’une des principales causes des grèves. On se souviendra du 
nombre et de l'importance des conflits suscités par le désir d'obtenir 
la journée de huit heures, et dont la première manifestation fut 
probablement celle de 1856 en Australie. 

Les grèves qui survinrent en 1919 en Belgique donnèrent même 
lieu à la création d’une Commission paritaire pour l'étude de la 
réduction de la durée du travail dans la sidérurgie et dans l'indus- 
trie charbonnière. 

Les conflits suscités par le désir des travailleurs d'obtenir la 
réduction de la durée de la journée de travail diminuèrent en 


(1) Les relations collectives du travail et l'organisation professionnelle. Les Presses Univer- 


sitaires de Liège, 1948, p. 26. 
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nombre dès 1922 car à partir de cette époque, la journée des 
huit heures était devenue d'usage courant. 

Aux environs de 1935-1936 en France comme en Belgique des 
grèves éclatèrent qui eurent pour objet de réduire à 40 heures la 
semaine de 48 heures. 

En 1936, le programme de revendication des grévistes belges 
comportait notamment la réduction de la semaine de travail. Il 
fut donné partiellement satisfaction à cette revendication par la 
loi du 9 juillet 1936 qui accordait au Roi le pouvoir d'établir la 
semaine des quarante heures dans les secteurs industriels où Île 
travail était effectué dans des conditions dangereuses, pénibles 
ou insalubres. 

Les conditions de travail sont également une des causes des 
grèves qu'il convient de prendre en considération, car outre les 
grèves dues à des questions d'organisation du travail, nombreuses 
sont celles qui résultent de l'introduction de mesures disciplinaires, 
du renvoi ou de l’engagement de certaines personnes. 

Le syndicalisme, en tant que tel, est également susceptible d’être 
considéré comme source de conflits industriels, car bien souvent 
les ouvriers ont dü se mettre en grève pour obtenir la reconnais- 
sance syndicale. Or c'est par la grève que les ouvriers ont acquis 
dans de nombreux pays la lhberté de coalition d'abord, la recon- 
naissance syndicale ensuite. 

Parmi les causes des grèves on ne retiendra pas ici les facteurs 
extrinsèques, qu'ils soient politiques ou professionnels (grèves 
internationales de sympathie), mais on citera encore, parce que le 
plus important parmi les motifs des grèves, le désir de voir main- 
tenir ou élever le niveau des salaires. 

Et normalement c’est en période d’essor que les grèves déclen- 
chées pour ce motif sont les plus nombreuses. Charles Rist a- 
souligné à cet égard, le véritable parallélisme exitant entre le 
nombre des grèves et le montant des exportations. Il a montré 
comment la hausse des exportations sous-entendant une activité 
économique prospère, dans laquelle le chômage, à des degrés 
divers, est extrêmement faible et l'industrie manquant de main- 
d'œuvre les ouvriers mettent à profit cette situation pour faire 
pression sur les employeurs en vue d'améliorer leur condition (1). 

Précisons qu’en période d’essor les grèves axées sur les salaires 


(1) Ch. Rist. La progression des grèves en France et sa valeur symptomatique. Revue 
d'Economie Politique. Paris, 1907. 
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ont en vue le relèvement du niveau de vie tandis qu'en période 
de crise, les conflits axés sur le même phénomène, sont provoqués 
essentiellement par le désir de voir maintenir le niveau de 
Vie existant (1). 

Une remarque générale peut encore être faite, la fréquence et 
la gravité des grèves diminue (2) au fur et à mesure que dans le 
pays considéré la législation sociale se perfectionne. 

L'examen des traits fondamentaux présentés par la grève pour- 
rait donner lieu à de nombreux développements auxquels on ne 
peut songer ici eu égard au cadre limité du présent article. 

Toutefois la grève doit encore être envisagée sous deux angles 
bien différents : sous l’angle de la législation sociale, la grève, 
la plupart du temps, est considérée comme une cause de rupture 
du contrat de louage de service, cause de rupture dont il faut 
pallier les effets en l’organisant. 

Sous l'angle du droit constitutionnel le droit de grève est le 
prolongement du droit d'association, et toute tentative faite en 
vue de l’organiser ou de le restreindre peut être considérée comme 
une atteinte aux libertés fondamentales. 

Ceci dit, trois attitudes du législateur à l'égard de la grève 
sont possibles : l'interdiction, l’organisation, la liberté de la grève. 


%# 
CET 


SIL "TE REGIME DE L'INTERDICTION DE CANGREVE 


On distinguera dans les pages suivantes l'interdiction de la 
grève en tant que phénomème historique, apparu au moment de la 
dislocation de l’organisation corporative, et en tant que mesure 
prohibitive prise à l’époque contemporaine dans certains régimes 
politiques, à l'égard des manifestations du syndicalisme ouvrier. 


(1) On pourrait fournir à l'appui de ce qui précède, de nombreuses statistiques. On se 
bornera à signaler ici quelques données récentes. En Grande-Bretagne 41,5 p.c. des conflits 
enregistrés en 1948 sont dus à des questions de salaire, (43,8 p.c. des travailleurs en cause); 
3,7 p.c. doivent être attribués à la durée du travail (5,8 p.c. des travailleurs); les conditions de 
travail ont amené 36,8 p.c. des grèves (22,8 p.c. des travailleurs), le syndicalisme 2,7 p.c. 
(3,8 des travailleurs), etc. voir B.I.T. - Informations sociales. Vol. II, n° 9. 1<r novembre 1949). 

En Belgique, en 1948, des questions de salaire ont été à l'origine de 68,4 p.c. des grèves 
et nt entraîné 1.815.931 journées perdues, soit 97,8 p.c. du total. La même cause de grève 
intervenait pour 27 p.c. en 1939, 60 p.c. en 1946 et 61 p.c. en 1947 (Bulletin de Statistique, 


mars 1949, p. 392). | 
(2) Il n'est question ici que des grèves à caractère strictement professionnel. 
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a) En France on pouvait croire au moment où le 2 mars 1791 
l'Assemblée Constituante supprimait les compagnonnages et les 
corporations et proclamait la liberté du travail que les travailleurs 
allaient obtenir par le fait même le droit de réclamer les hausses 
de salaire qui s’imposaient. Un certain mouvement revendicatif 
apparut à cette époque auquel les Constituants s'empressèrent de 
mettre fin en votant le 17 juin de la même année la loi Le Cha- 
pelier (1). Rappelons à ce sujet que pour les travailleurs l’article 4 
de la loi proclamait « attentatoire à la liberté le fait de refuser de 
concert ou de n’accorder que sous certaines conditions le secours 
de leur industrie ou de leur travail ». Plus tard, une loi du 22 ger- 
minal An XI condamna toute coalition des employeurs qui tendrait 
à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires; la 
même loi interdit la coalition de la part des ouvriers, en vue de la 
cessation concertée du travail, ou l’enchérissement des travaux. 


Les peines prévues étaient pour les ouvriers, l’emprisonnement, 
pour les patrons, l'amende et dans certains cas seulement l’empri- 
sonnement. 


Le code pénal de 1810 reprit dans l’ensemble les dispositions 
de la loi du 22 germinal An XI et les articles 414, 415, 416 
prohibèrent sévèrement les coalitions et accentuèrent les sanctions 
à l'égard des contrevenants. 


Sous ce régime les travailleurs qui se mettaient en grève com- 
mettaient un délit. 


Ce régime perdura jusqu’au moment où, sous l'influence person- 
nelle de l'empereur Napoléon III, fut promulguée la loi du 
25 mai 1864 qui introduisit le régime de la liberté de la grève. 


Toutefois ce ne fut qu’une demi-mesure car au même moment on 
fit un délit spécial de l'emploi en vue de la grève de manœuvres 
frauduleuses et de violences. En outre si la coalition était autorisée 
l'association restait interdite. Or la coalition dès le moment où elle 
durait se transformait en association, et tombait sous le coup de 
la loi. Bien illusoire était donc ce régime de liberté de la grève qui 
en réalité ne devint effectif qu'au moment où la loi Waldeck- 
Rousseau de 1884 instaura la liberté d'association et partant le 
régime du droit syndical, tout en abrogeant l’article 416 du Code 


(1) Cfr. à ce sujet : Olivier Martin. L'organisation corporative de la France d’Ancien 
Régime. Paris, 1938. 


Henri Sée : La France économique et sociale au XVIIIe siècle. Paris, 1932. 
G. Lefranc : La révolution française et les ouvriers in & La Révolution française », Paris, 1939. 
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pénal qui prohibait la mise en interdit, le boycott, les « damna- 
tions ». (1). 


Ajoutons immédiatement qu'au cours de la période qui s'étend 
entre 1884 et 1945 la France a vu réapparaître à deux reprises 
le régime de l'interdiction de la grève. 

La première fois seules ont été visées les industries travaillant 
à la fabrication du matériel d'armement. Les décrets de 1917 ont 
interdit formellement la grève et le lock-out dans ces industries, 
pour toute la durée de la guerre. 

Lorsqu'un différend surgissait dans une entreprise il devait 
être signalé immédiatement par le Contrôleur régional de la 
main-d'œuvre à un comité paritaire d'arbitrage. Si ce comité ne 
parvenait pas à arbitrer le conflit, celui-ci était soumis alors au 
Ministre de l’Armement. 

Le patron qui refusait d'accepter la sentence voyait son usine 
réquisitionnée, les ouvriers qui ne s'inclinaient pas étaient réqui- 
sitionnés et éventuellement emprisonnés ou envoyés au front. 

D'une manière générale, écrit à ce sujet Gaëtan Prrou, l'institu- 
tion fonctionna normalement grâce au fait que le sentiment de 
l'Union Nationale l’emportait sur le sentiment de la lutte des 
classes ; grâce aussi à la menace considérable que représentait pour 
les récalcitrants éventuels l'appareil de sanctions prévu (2). 

Le régime de l'interdiction de la grève fut réintroduit pour la 
deuxième fois par la Charte du Travail (Loi du 4 octobre 1941) (3) 
et disparut avec l'ordonnance du 27 juillet 1944 (4). 

Le Gouvernement du Maréchal Pétain dont on se rappellera 
l'aversion qu'il éprouvait à l'égard des syndicats ouvriers (5), a 
marqué dans ce texte sa « volonté de rompre définitivement avec 
le vieux système de la lutte des classes » (6). La loi de 1864 fut 
désormais sans effets et la grève et le lock-out furent interdits 
(art. 5); ils devaient le rester jusqu’à la libération: 

b) La Grande Bretagne a connu en 1799 et en 1800 une série 


(1) Georges Scelle : Le Droit ouvrier. op. cit. p. 74. 

(2) Gaëtan Pirou : Traité d'économie politique, t. 1. - Les cadres de la vie économique, 
pp. 342-343. Sirey, Paris, 1940. 

(3) En réalité déjà le 2 décembre 1940 une loi portant organisation de l'agriculture pro- 
hibaïit la grève et le lock-out. 

(4) François Perroux : Le nouveau droit du travail. Les Cours de Droit, Paris, 1943. - 
La Charte du Travail, contenu et esprit in « Economie sans abondance ». Paris, 1942. André 
Marchal : L'action ouvrière et la transformation du régime capitaliste, Paris, Librairie Générale 
de Droit et de Jurisprudence, 1943. 

(5) La loi du 16 août 1940 en est un exemple. 

(6) J. Lhomme : Capitalisme et économie dirigée dans la France contemporaine, p. 94, 
Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1942. 
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d'actes (Combination Acts) condamnant les grèves (1). Jusqu'en 
1824 nombreuses furent les condamnations auxquelles donnèrent 
lieu les coalitions. En 1824 devant la force des mouvements qui 
animaient l'opinion publique, dans l’ensemble favorable au droit 
de grève, toutes les lois prohibitives des coalitions furent rapportées 
à la suite de la promulgation du Combination Laws Repeal Act. 

Immédiatement les conflits de travail se développèrent avec un 
tel enthousiasme qu'il fallut moins d’un an pour voir le Parlement 
voter en 1825 le Combination Laws Repeal Amendment Act, 
lequel, s’il laissait à l'abri des poursuites les associations profession- 
nelles dont l’objet à l'exclusion de tout autre était la règlementation 
des salaires et des heures de travail, rendait toutefois lesdites 
associations passibles de sanctions si elles usaient de violence pour 
faire cesser le travail. 

Tout comme en France en 1864, la loi mettait l'accent sur le 
délit d’intimidation, de molestation, beaucoup plus que sur le délit 
de coalition « en vue d’entraver la liberté de l’industrie »; elle 
tendait à reconnaître la légalité de la grève pacifique; elle faisait 
passer le délit du domaine de la coalition dans celui des modalités 
de la grève, de ses moyens et de ses méthodes, laissant ainsi à la 
jurisprudence une liberté qui à maintes reprises frisa l'arbi- 
trairen(2). 

On ne peut considérer que ce régime accordait le droit de grève 
aux salariés puisque les travailleurs qui à l'époque prévenaient 
officiellement leur chef d'entreprise de leur intention de se mettre 
en grève accomplissaient aux regards de la loi un acte criminel, 
et comme tels étaient sévèrement punis. 

c) Quant à la Belgique, elle a été soumise durant de nombreuses 
années au régime du code pénal français et partant des articles 414, 
415 et 416 dont il a été parlé plus haut. 

L'article 414 punissait d’un emprisonnement de six jours à un 

mois et d’une amende de 200 à 3.000 francs : 


« Toute coalition entre ceux qui font travailler les ouvriers, 
» tendant à forcer injustement et abusivement l’abaissement des 


» salaires, suivie d’une tentative ou d'un commencement d’exé- 
» cution... » 


(1) N. Baron : British Trade Unions, Londres, 1947. 
Industrial relations Handbook. Londres, 1945. 
Cole : À short history of the british working class movement. 1789-1927. Londres, 1927. 
(2) La documentation française. Notes documentaires et études n° 681. Le droit de grève 
à l'étranger. Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale. 4 août 1947 p; 4. 
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De leur côté les articles 415 et 416 punissaient d'un emprison- 
nement d’un mois au moins et de trois mois au plus : 


« Toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en 
» même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, 
» empêcher de s'y rendre ou d'y rester, avant ou après de certaines 
» heures et, en général, pour suspendre, empêcher, enchérir les 
» travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution. » 


Les mêmes articles punissaient « les chefs et moteurs du délit » 
d’un emprisonnement de deux à cinq ans. 


Peu à peu cependant un mouvement d'opinion se fit jour qui 
réclama l’abrogation des articles 414, 415 et 416 du Code pénal (1). 


Il faut attendre toutefois la loi du 31 mai 1866 pour voir abrogés 
les articles 414 et 415 portant interdiction de la coalition. À partir 
de cette date le droit de grève existe en Belgique. 

Cependant, l’article 2 de ladite loi devint en 1867 l'article 310 
du nouveau Code pénal (2). Le Gouvernement était d'avis en effet 
qu'il fallait punir expressément « toute personne qui dans le but 
de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte 
au libre exercice de l’industrie et du travail, aura commis des vio- 
lences, proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, 
des défenses, des interdictions ou toute proscription quelconque, 
soit contre ceux qui travaillent, soit contre ceux qui font travailler. 
Il en sera de même de tous ceux qui par des rassemblements auprès 
des établissements où s'exerce le travail ou près de la demeure 
de ceux qui le dirigent, auront porté atteinte à la liberté des maîtres 
et des ouvriers ». 

Cet article 310 fut renforcé par des mesures sanctionnant les 
actes d’intimidation à l'égard des ouvriers, considérés par les 
coalisés comme des briseurs de grève (loi du 30 mai 1892). 

Il ne fallut pas longtemps pour que l'opinion publique dans 
sa grande majorité reconnut que les revendications ouvrières qui 
avaient donné lieu à la loi de 1892 étaient fondées pour la plupart. 

La puissance grandissante des syndicats ouvriers s'élevait contre 


(1) C. F. Waelbroek : De la liberté des coalitions industrielles et commerciales en Belgique. 
A. Lacroix, Verboeckhoven et Cie, imprimeurs-éditeurs, Bruxelles 1867. 
(2) J. Nypels : Législation criminelle de la Belgique. Tome II, Bruylant, Christophe et Cie. 


Bruxelles, 1869. 
R. Simons : L'article 310 du Code pénal sur les atteintes à la liberté du travail. Revue de 


droit pénal et de criminologie, 1909. Larcier, Bruxelles. k 
L. André : Un projet de révision de l'article 310 du Code pénal. Revue sociale catholique. 


Louvain, 1919-1920. 
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l'article 310 : il fallut attendre cependant jusqu'en 1921 (loi du 
24 mai) pour voir abrogé ledit article. 

Une autre loi, votée le même jour, garantissait la liberté d’asso- 
ciation et proclamait en son article premier que « nul ne peut être 
contraint de faire partie d’une association ou de n’en pas faire 
partie ». + 

Le régime d'interdiction de la grève qu’on aurait pu croire 
définitivement disparu, fut mis à nouveau en application par 
l'administration allemande en 1940. 

Grèves et lock-outs furent suspendus dès les premiers jours; 
ils restèrent interdits durant toute la durée de l'occupation. 

On sait déjà qu’en France, en Grande Bretagne, en Belgique, 
la grève et le droit de grève dont on vient de voir qu'ils furent 
prohibés à certaines époques, furent libérés petit à petit de leurs 
entraves, et que des régimes de liberté se substituèrent aux régimes 
d'autorité. 

Il n’en fut pas ainsi partout et à présent encore la grève et le 
droit de grève sont prohibés dans plusieurs pays. On peut dire 
dans l’ensemble que ce cas se présente (l'Australie mise à part) 
dans la plupart des régimes où la démocratie ne répond pas aux 
critères auxquels, dans nos pays occidentaux, on a l'habitude 
de la reconnaitre. 

L'Australie depuis 1904 connaît le régime de l'interdiction de 
la grève et du lock-out, mais circonstance atténuante en la matière, 
depuis la même date fonctionne un système de conciliation et d’arbi- 
trage obligatoires qui tempère la rigueur de la mesure. 

La loi fédérale de 1904 a interdit sous peine d'amende tout 
conflit industriel, et a mis à la disposition des parties une Cour 
fédérale d'arbitrage et de conciliation pour prévenir et régler les 
différends du travail (1). 

Ce système resta en vigueur jusqu’en 1928 (2), année durant 
laquelle une nouvelle loi vint diminuer les rigueurs de la loi 
de 1904 sans toutefois admettre ipso facto tout conflit du travail 
comme étant licite. 


La législation de 1946 et 1949 a assoupli davantage l'appareil 
d'arbitrage et de conciliation mais à maintenu la grève et le 
lock-out dans le rang des manifestations prohibées en principe. 


(1) À. Metin : Bulletin de législation comparée. Année 1904, n° 3, Etude sur le droit de grève 
en Australie, 


(2) Revue Internationale du Travail. Vol. XIX. No 2, Février 1929. 
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En U.R.SS. la grève n’est pas formellement condamnée, elle 
nest non plus formellement reconnue. 

La Constitution est muette sur ce point. En réalité la situation 
se présente sous un angle tout particulier puisque dans le cadre 
des relations du travail il ne peut plus exister d'antagonisme de 
classe; les moyens et les instruments de production étant la pro- 
priété de l'Etat. Il existe toutefois des différends qui apparaissent 
à l'occasion « d’agissements particuliers de certains administrateurs 
qui ne respectent pas ou interprètent abusivement la législation du 
travail. Dans d’autres cas la cause du conflit peut être l'infraction 
par certains travailleurs de la discipline du travail et des obligations 
qui en découlent » (1). 

Les conflits dont il est question ici n’ont avec la grève au sens 
qu'on lui donne dans nos législations qu'un rapport de parenté 
extrêmement lâche. Et à cette occasion on se souviendra des règles 
rigides imposées aux travailleurs par la Constitution Soviétique 
en matière de discipline du travail. « Le travail en U.R.SSS. est 
pour chaque citoyen apte au travail un devoir et une question 
d'honneur (Art. 12). Et quiconque abandonne le travail volon- 
tairement (2), quiconque commet une infraction aux règlements 
intérieurs du travail est punissable » (3). En vérité il est difficile 
dans ces conditions d'admettre que la grève au sens où nous l’enten- 
dons est reconnue et autorisée. Mais comme d'autre part les 
désaccords qui surviennent dans certains cas particuliers au sein 
d’une entreprise entre la direction et les travailleurs sont prévus 
et que toute une procédure de conciliation existe en vue de les 
résoudre, on ne peut non plus parler d’une prohibition de la 
grève. Le tout est de s'entendre sur la valeur à attribuer à ce terme. 

On pourrait croire que les pays, où l’économie est soumise à 
des plans que tous les citoyens se doivent d'observer sous peine 
de contrevenir à leurs devoirs sociaux, ont eu tendance à limiter 
sinon à supprimer le droit de grève qui normalement porte atteinte 
dans ses manifestations à l’équilibre desdits plans. Il faut constater 
à cet égard que si le maximum de précautions a été pris en vue 
de lier l'existence de ce droit à des conditions bien déterminées, 
le droit lui-même n’a pas été supprimé. Et même dans certains 
pays, notamment en Tchécoslovaquie, le législateur a promulgué 


(1) A. Pacherstnick : La législation du travail en U.R.S.S., p. 125, Editions Sociales, 


Paris, 1947. 
(2) À. Pacherstnick : op. cit., p. 123. 6 
(3) L'abandon volontaire du travail est puni par les tribunaux de 2 à 4 mois de prison. 
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une loi qui, si elle frappe de sanctions les actes tendant à compro- 
mettre la réalisation du plan économique, exclut expressément la 
grève de la liste de ces actes (1). 

En Pologne, le droit de grève n'a pas été suspendu par la loi; 
toutefois ce sont les syndicats eux-mêmes qui dans une résolution 
de 1947 ont déclaré la grève nuisible à l’économie et à la classe 
ouvrière. | 

Le Rapport V (supplément) à la 32" session de la Conférence 
Internationale du Travail qui se tint en juin-juillet 1949 à Genève, 
constate très justement que dans les pays d'Europe orientale les 
conflits portent essentiellement sur l'application des conventions 
collectives qui ne sont autre chose que des instruments visant à 
assurer l'exécution de la planification. 

« Dans ces conditions, les grèves et les lock-outs, sans être 
spécifiquement interdits, peuvent être considérés comme incompa- 
tibles avec les conditions économiques et politiques » (2). 

Un pays, en Europe occidentale, a condamné le principe même 
de la grève : il s'agit du Portugal, dont la prise de position à l'égard 
des conflits de travail mérite qu'on s'y arrête quelque peu. 

Le statut du travail national (23 septembre 1933) qui est la charte 
fondamentale du Portugal, dispose en son article 32 que les syndi- 
cats nationaux et les associations patronales concluent entre eux 
« des contrats collectifs de travail en vue de régler les relations 
des catégories respectives d'employeurs et de travailleurs ». Il 
prévoit aussi (Art. 50-51-52) que des différends peuvent s'élever 
soit à l’occasion de l'interprétation ou de l'exécution des contrats 
collectifs de travail, soit au sujet de l'application de lois sur la 
protection du travail ou la prévoyance sociale. Une procédure de 
conciliation et d'arbitrage est prête à fonctionner pour régler ces 
différends. 

À la lecture de ces dispositions du Statut du Travail National, on 
peut donc conclure que la possibilité des conflits de travail est prise 
en considération. Toutefois quelques mois après la promulgation du 
Statut, un décret du 18 mai 1934 à interdit expressément les 
lock-outs et les grèves. 

Les sanctions prévues en cas d'infraction vont de l'amende 
à l’emprisonnement et même à l'exil si le conflit repose sur des 
motifs politiques. 


( 


1) B.I.T. Rapport VIII. Relations Industrielles, p. 125, 1947. 
(2) 


Page 37. 
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Dans le même ordre d'idées la grève et le lock-out de sympathie, 
la grève sur le tas, sont prohibés. 

Le décret prévoit même que les grèves sur le tas accompagnées 
de destruction de matières premières ou de produits agricoles 
ou industriels sont passibles de peines d’exil. 

On se trouve bien ici devant une interdiction formelle de la 
grève et du lock-out (1). 


Plusieurs conclusions se dégagent de l'examen des régimes 
d'interdiction de la grève. 

On constatera tout d’abord que deux plans doivent être distin- 
gués soigneusement : le plan historique et le plan géographique. 

Du point de vue historique on peut dire que les législateurs, au 
moment où la Révolution Industrielle commença à sortir ses effets 
sur les masses laborieuses, se refusèrent à accorder le droit de 
grève aux travailleurs, en invoquant l’impérieux devoir de protéger 
souverainement la liberté individuelle. 

Ils se sont trouvés en présence d’un important phénomène 
sociologique. Une classe nouvelle est apparue au sein de laquelle 
des constantes sociales se sont dégagées avec précision. Cette 
classe a voulu affirmer son existence sur la base d’un ensemble 
d'intérêts communs, par opposition à d’autres groupes sociaux. 

La seule arme dont elle disposait était le refus concerté du travail. 
Tous les efforts de ses membres portèrent sur ce point et il était 
fatal qu’ils devaient amener une transformation du régime existant 
si l’on songe que durant toute la période considérée l’industrie ne 
cessa de se développer, que le nombre de travailleurs augmenta sans 
cesse, que des associations professionnelles ouvrières clandestines 
ou autorisées virent le jour à peu près partout, que l'opinion publi- 
que enfin prenait fait et cause la plupart du temps pour les 
revendications ouvrières. Dans l’ensemble de nombreux facteurs 
jouèrent un grand rôle dans ce domaine. On ne peut songer à 
les énumérer ici. 


(1) F. Pereira dos Santos : Un état corporatif. La constitution sociale et politique portugaise, 
2e édition. Porto, Education National, 1941. 
Luis da Cunha Gonçalves : Principios de Direito Corporativo. Lisboa, 1935. NN 
B.I.T. Série Législative 1934. Par. 2.; A. Murat : Le corporatisme. Col. « Que sais-je? ». 
Paris, 1944: ©. Salazar : Une révolution dans la paix. Flammarion, Paris, 1937. 
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Toutefois on peut les grouper comme le fait avec raison le 
Rapport du B.I.T. sur les « Méthodes de collaboration entre les 
pouvoirs publics, les organisations professionnelles ouvrières et les 
organisations professionnelles patronales » (1) en raisons sociales : 
influence des enquêtes entreprises dans la première moitié du 
XIX® siècle en Grande Bretagne, et en France, dans la seconde 
moitié du XIX® siècle dans la plupart des autres pays, et qui révé- 
lèrent que les conditions de travail étaient la plupart du temps 
très pénibles pour les ouvriers. 


En raisons d'ordre politique : dans les pays à suffrage universel 

notamment, des voix de plus en plus nombreuses s'élevèrent contre 
l’abstentionnisme systématique de l'Etat dans les rapports du 
travail. 
_ En raisons doctrinales : influence des écoles socialistes et chré- 
tiennes qui condamnaient les répercussions sociales d’un régime 
de liberté économique non contrôlé et qui en appelèrent à l’opimion 
publique. 

On se bornera aussi à constater que sous l'effet de ces différents 
facteurs (auxquels dans certains pays il faut ajouter la transfor- 
mation du système électoral qui devait favoriser la classe ouvrière) 
le régime de la prohibition a pris fin dans le dernier quart du 
XIX® siècle en France et en Grande Bretagne, immédiatement 
après la guerre 1914-1918 en Belgique. 


On retiendra encore que les circonstances exceptionnelles qui 
exigent que tous les efforts soient orientés vers une industria- 
lisation à outrance, ont pour effet direct la limitation sinon la 
prohibition totale de la grève; c’est le cas notamment lorsque sur- 


vient un conflit armé; c’est le cas lorsqu'un régime de planification 
est instauré dans un pays. 


Enfin les régimes autoritaires interdisent la grève, soit qu'ils la 
considèrent comme une atteinte à la notion de « devoir social » 
que constitue pour eux le travail, soit parce qu'ils condamnent 


ou suppriment la lutte des classes et qu’ils envisagent la grève 
comme une manifestation de ce phénomène. 


Me 
+ 


(1) Genève, 1940, p. 7. 
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S IV ULE REGIME DE. LA LIBERTE DE LA CREVE 


On a convenu de considérer plus haut que le régime de la 
liberté de la grève avait été introduit réellement en France à la 
suite de la loi de 1884 accordant le droit syndical aux travailleurs 
et supprimant cet article 416 du Code pénal qui interdisait les 
violences et les « damnations », non délictueuses dès le moment où 
elles avaient pour but l'intérêt professionnel (1). 

À partir de ce moment la grève devint réellement l’arme du 
syndicalisme français, et le législateur reconnut la grève comme 
n'étant en réalité que l'expression de la liberté qu'ont les individus 
d'accepter ou de refuser le travail. 

À partir de ce moment aussi la grève devint une manifestation 
échappant à toute sanction juridique. 

Evidemment la jurisprudence peut considérer à cet égard la 
grève comme rompant le contrat de travail dans le chef des 
grévistes et autoriser de ce fait l'employeur en cause, d’une part 
à réclamer aux grévistes des dommages-intérêts, d'autre part à ne 
pas les reprendre à son service. En réalité l'opinion publique, 
dans son ensemble à peu s'en faut, ne partage pas cette manière 
de voir et, phénomène tout aussi important, deux arguments sont 
à retenir en sa défaveur. 

C’est d’abord la situation économique de l'ouvrier qui rend vaine 
toute tentative de lui faire payer des dommages-intérêts à l’em- 
ployeur. 

C'est également la solidarité ouvrière : on a vu bien souvent un 
mouvement de grève acquérir une ampleur déconcertante à la suite 
du refus de certains employeurs de reprendre à leur service des 
ouvriers grévistes. 

Il résulte de cette situation de fait que la sanction d'une grève 
est d’ordre économique essentiellement : en cas d'échec les grévistes 
subissent une perte de salaire sans contrepartie et si cette perte 
de salaire est prise en charge par le syndicat, c’est ce dernier qui 
voit ses caisses de résistance vidées et partant son influence, son 
prestige et ses capacités de combat mises singulièrement à l'épreuve. 

Le régime de la liberté de la grève connut en France une série 
de tentatives d'organisation : on citera la loi du 27 décembre 1892, 


(1) Et qu'elles ne faisaient pas appel à des manifestations contraires à l'ordre public et 


aux bonnes moeurs. 
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au sujet de laquelle Georges SCELLE ne craint pas d'écrire qu'elle 
péchait contre le droit et contre l’ordre public (1). 

Cette loi qui admettait qu’un jugement soit dépourvu de sanction, 
enregistrait ainsi un aveu d'impuissance de l'Etat, « assimilait 
l'arbitrage à la conciliation et méconnaissait son caractère juri- 
dictionnel ». RUN 

Deux possibilités se présentaient : 

ou la grève était déclarée et dans ce cas le juge de paix inter- 
venait d'office, sans qu'il y eut pour cela obligation pour les parties 
de se soumettre à son intervention, 

ou la grève n’était pas encore déclarée mais le conflit existait ; 
alors une procédure compliquée était prévue qui n'aboutissait 
presque jamais. 

On pourrait encore citer dans un ordre d'idées sensiblement 
identique les projets de loi Millerand (1900) (2) et A. Briand 
(191018); 

En réalité c'est en 1936 que débute le régime de l'organisation 
de la grève, dont on examinera plus loin les principes fondamentaux. 

On .signalera pour terminer que le droit de grève a été inscrit 
dans la Constitution française du 27 octobre 1946, en ces termes : 
« Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le régle- 
mentent ». 

En réalité : « ce texte n’est pas heureux » a écrit un commen- 
tateur anonyme; « il aboutit à laisser le droit de grève à la 
discrétion du Législateur ; il peut le refuser à qui il juge opportun; 
il peut le soumettre aux conditions les plus strictes, On est ici aux 
antipodes de la notion originaire des droits de l’homme et la 
garantie donnée par le texte est pratiquement de nul effet » (4). 

En Grande-Bretagne le régime du « Combination Laws Repeal 
Amendment Act » de 1825 qui restreignait considérablement la 
grève perdura jusqu'en 1871. 

Toutefois en 1859 le « Molestation of Workers Act » vint 
amender l’Act de 1825 en disposant qu'il n’y avait « ni molestation », 
« ni obstruction » si l’on se conduisait de manière raisonnable, 


(1) Le Droit ouvrier, op. cit., p. 127. 


(2) Qui aurait soumis le droit de grève à certaines restrictions pour les travailleurs occupés 
dans des entreprises comptant plus de 50 personnes. 

(3) Qui instituait une procédure de conciliation et d'arbitrage en vue de la résolution des 
conflits dans les chemins de fer. 


(4) J. R. et G. V. : Les principes économiques et sociaux de la Constitution; Le pré- 
ambule. Droit Social, p. 25. Paris, mai 1947. 
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sans user d'intimidation ni de menace pour persuader autrui 
d'abandonner le travail (1). 


Malgré cela « la rupture du contrat de travail était toujours 
considérée comme un délit criminel, punissable d'emprisonnement 
tandis que l'employeur en faute ne commettait qu’un délit civil 
sanctionné par une simple amende ». 


Le « Trade Union Act » voté en 1871 accordait un statut légal 
aux syndicats; la même année fut promulgué le « Criminal Law 


Amendment Act » qui abrogeait les lois prohibitives de 1825 
et de, 1859. 


Cette mesure, si elle constituait un progrès incontestable inter- 
disait néanmoins la persuasion pacifique (notamment les piquets 
de grève) et il faudra attendre jusqu’en 1875 pour voir le « Cons- 
piracy and Protection of Property Act » faire disparaître toute 
mesure restrictive dans ce domaine. Désormais la grève ne pouvait 
plus être considérée comme un délit que si l’un ou l’autre acte 
commis à son occasion eut été punissable comme un crime s'il 
avait été établi par un individu isolé! 


, 


? 


Cette dernière restriction fut supprimée par la loi de 1906 
(Trade Disputes Act) qui autorisait expressément les piquets de 
grève pacifiques. « Dans le même esprit, écrit à ce sujet P. Waline, 
il était précisé que le fait d'inciter quelqu'un à rompre un contrat 
de travail à l’occasion d’un conflit ne constituait pas un motif 
de poursuite. Enfin la définition du contrat de travail contenue 
dans la loi était conçue en des termes qui légalisaient la grève de 
sympathie, de même que la grève déclenchée contre l'emploi d’un 
travailleur non affilié à un syndicat » (2). 


C'était dans toute l’acception du terme l'introduction en Grande- 
Bretagne du régime de la Liberté de la grève qui allait permettre 
aux Trade Unions et au Parti travailliste d’atteindre à un niveau 
de développement élevé (3). 


Ce régime devait prendre fin en 1927 avec le vote au Parlement 
en 1927, du « Trade Disputes and Trade Unions Act ». À partir 
de cette époque la grève est soumise à une série de conditions 


(1) Consulter à ce sujet le livre remarquable de Pierre Waline : Les relations entre 
patrons et ouvriers dans l'Angleterre d'aujourd'hui. Paris, Rivière, 1948. 

(2) P.aWaline : Op. cit. p. 25: 

(3) F. Renaudeau : Le Parti travailliste de Grande-Bretagne. P. 111. Aubier, Paris, 1947. 
Voir aussi à ce sujet Allan Hutt. British Trade Unionism : a short history. Londres, 1942. 
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qui placent la législation britannique dans le cadre des législations 
« organisatrices » de la grève (1). Pa - 

On ne poursuivra pas davantage l'examen de législations ayant 
substitué le régime de la liberté des coalitions à celui de la pro- 
hibition. 

On aura pu constater que k mouvement s'est développé tant 


en France qu’en Grande-Bretagne — et on pourrait ajouter à ces 
pays la Belgique, l'Allemagne, l'Autriche, les Pays-Bas, le Dane- 
mark et l'Italie — en deux temps : le législateur a reconnu la 


légitimité du droit de coalition mais a fait naître au préjudice des 
syndicats le délit d'atteinte à la liberté du travail; souvent même 
il a interdit à cette occasion les mesures de politique syndicale, 
qui la plupart du temps conditionnent l'existence même de la grève 
(picketing, publicité en faveur de la grève... etc). 

Au deuxième stade la législation d'exception en matière de 
conflits du travail a été supprimée. Ce fut notamment le cas en 
Belgique lors de la suppression en 1921 de l’article 310 du Code 
Pénal. Dans d’autres pays toutefois, cette abrogation fut loin d’être 
aussi totale. 

Pour terminer il convient de rappeler que dans la plupart 
des pays, même dans ceux qui connaissent la législation la 
plus tolérante en matière de conflits de travail, il est un groupe 
de travailleurs qui se voient refuser le droit de grève : les 
fonctionnaires. 

Certaines législations ont d’ailleurs adopté à cet égard des 
dispositions spéciales (Union Sud-Africaine, Etats-Unis, Inde, 
Mexique ..… (2) etc.), étendues à tous les travailleurs des services 
publics ou d'utilité publique. 

On citera encore dans le même ordre d'idées les grèves dont 
l'objet est illicite; telle la grève de 1927 en Grande-Bretagne 
condamnée parce que visant à faire pression sur le Parlement. 

Dans quelques pays, d'Amérique latine particulièrement, un 
organisme, une autorité peuvent déclarer après examen que l'objet 


(1) Toutefois certaines restrictions sont néanmoins restées en vigueur. C'est ainsi notamment 
que le personnel de la Police ne peut appartenir à un syndicat autre que celui de la Police et 
en cas d'infraction à la discipline, en cas de grève par exemple, il est soumis à des sanctions 
pénales. Sont de même illégales les grèves dans les services indispensables à lat défense du 
Royaume, ou à la vie publique en général. Dans le même ordre d'idées les émeutes, les 
réunions tenues par des sociétés non reconnues par la loi, sont interdites en vertu des lois de 
1714 et de 1779. 


(2) BIT. Relations industrielles. Rapport VII (1) 


. Conférence Internationale du Travail. 
San Francisco, 1948. 
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: : ne 
d'une grève est illicite. On trouvera un exemple d'application de 
cette disposition dans la loi colombienne qui autorise le juge 
du travail à déclarer qu'une grève est illicite si elle éclate dans 
, , r . 
l’un ou l’autre secteur prévu par la loi. 

Ces restrictions, insistons sur ce point, ne sont que temporaires el 
particulières et n'impliquent pas que l’ensemble du système consi- 
déré soit régi par l'interdiction de la grève. 


$ V. — LE REGIME DE L'ORGANISATION DE LA GRÈVE. 


Le régime de l’organisation de la grève présente divers aspects. 
On rencontre des législations qui subordonnent la légalité des 
conflits de travail à la soumission préalable du différend à une 
forme institutionnelle. Ailleurs ce sont les parties en présence 
qui ont créé elles-mêmes des organes de conciliation auxquels 
volontairement elles défèrent les différends qui les séparent. 
Ailleurs encore les pouvoirs publics sans créer nécessairement 
pour cela d'organismes de conciliation ou d'arbitrage, organisent 
tellement bien le cadre dans lequel peut éclater un conflit de 
travail qu'ils en arrivent à faire naître la possibilité de suspendre 
le droit de grève. 

On va se référer ici à quelques cas d’application qui vont per- 
mettre de dégager avec plus de précision et de clarté les traits 
fondamentaux des systèmes législatifs dans lesquels la grève 
est « organisée ». 

On peut dire du conflit de travail qu’il a été organisé en droit 
français dès le moment où, par la loi du 24 juin 1936, la conci- 
liation et l'arbitrage obligatoires ont été introduits. 

La loi du 24 juin stipulait que toute convention collective 
désormais devait contenir une clause relative au règlement des 
conflits de travail. Quelques mois plus tard, une loi du 31 décembre 
décidait de soumettre tout conflit de travail à la conciliation et à 
l'arbitrage. Le 4 mars 1938 enfin, une loi vint préciser le domaine 
des conflits et imposer aux arbitres l'obligation de juger en droit, 
dans les conflits d'ordre juridique, et de statuer selon l'équité 
dans les autres conflits. Elle a considéré comme conflits d'ordre 
juridique ceux portant sur un droit défini, l’une des parties 
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demandant à l’autre, ou lui opposant l'application d’une loi, d'une 
convention collective ou d’un contrat de travail (1). 


Le système fondé par les lois de 1936 et 1938 est particulier 
et crée réellement en matière de conflits de travail une situation 
nouvelle que Rouast et Durand ont mise en lumière pour notre 
fault (2) 


1. l'Etat a imposé aux parties une tentative de conciliation 
sanctionnée indirectement, sinon pénalement en déclarant 
illicites les conflits déclenchés au mépris de l'obligation légale 
et en permettant aux employeurs victimes d’une telle grève 
de licencier les grévistes (sous contrôle des autorités arbi- 
trales). En outre les auteurs de l’acte illicite ont été déclarés 
responsables dudit acte; 


2. des organismes permanents de conciliation ont été créés; 


3. l'autorité publique (en l'occurence le préfet) pouvait saisir 
d'office les commissions paritaires d’un conflit. 


Cette Mléaislation 4 disparu le 1 decembre 11939 area 
laquelle un décret-loi vint la suspendre, eu égard à la situation 
particulière créée par l’état de guerre, situation qui se caractérisait 
par la stabilisation des conditions de travail. 

Certains pays, outre qu'ils exigent que tout conflit soit au 
préalable soumis à une force institutionnelle déterminée interdisent 
grève et lock-out pendant que la procédure est en cours. 

C’est notamment le cas dans l'Union Sud-Africaine pour les 
conflits qui éclatent entre une autorité locale et les travailleurs 
occupés à certaines tâches d'intérêt public : lorsque ce différend 
a été soumis à un organisme de conciliation et qu'aucun accord n’a 
été réalisé après un certain délai, il doit être soumis à l'arbitrage 
et durant cette procédure, grève et lock-out sont interdits (3). 

Il existe des pays dans lesquels ce sont les parties intéressées 
qui ont procédé elles-mêmes à l'organisation « des conflits du 
travail ». C’est notamment le cas en Suède. 

Dans ce pays une loi du 22 juin 1928 a stipulé entre autres, que 
durant la validité d’un contrat collectif, celui-ci ne peut être rompu 


(1) Rouast et Durand : Précis de législation industrielle, op. cit., p. 275. 
(2) Id., ibid., p. 272. 


(3) BIT: Rapport VIII (1)., op. cit., p. 121: 
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par suite d’une mesure d'hostilité, La partie qui ne satisfait pas aux 
conditions de l'accord est responsable du dommage causé. 

A l'expiration de l'accord les parties doivent engager immédiate- 
ment des négociations en vue de conclure un nouvel accord. Une 
convention intervenue le 20 décembre 1938 entre l'Union Patronale 
Suédoise et la Confédération du Travail est venue renforcer — 
librement — la limitation du recours à la grève, en stipulant expres- 
sément qu'aucun conflit ne peut désormais être déclenché en 
raison d'un litige par la partie qui aura perdu son droit de 
négociation pour ce litige; par la partie qui n'aurait pas observé 
les règles de négociation imposées; si la mesure n'a pas été 
admise ou décidée par la Fédération compétente, durant le laps 
de temps que durent les négociations. 

Il reste à fournir quelques renseignements au sujet de mesures 
prises en France, aux Etats-Unis, en Belgique, en matière d’ « orga- 
nisation » des conflits de travail, mesures susceptibles parfois d’être 
confondues avec l'interdiction desdits conflits. Une garantie est 
toutefois prise dans chacun des cas qu'on va examiner ci-après, 
le droit de grève est strictement préservé et les traditions démo- 
cratiques qui caractérisent présentement les institutions françaises, 
américaines et belges à cet égard sont un garant supplémentaire. 

La loi française du 6 décembre 1947 tendant à la protection 
de la liberté du travail a suscité lors de sa discussion à l’Assemblée 
Nationale des débats extrêmement vifs et passionnés (1). Pourtant 
elle ne devait avoir qu'un caractère temporaire puisqu'elle cessait 
d’être appliquée aux faits commis postérieurement au 29 février 
1948. 

On se rappellera que c’est à la suite de la grève générale de 
novembre 1947 et des troubles qui éclatèrent à cette époque que 
le Gouvernement français proposa cette loi au Parlement. 

Elle visait non pas à restreindre la liberté de la grève, mais à 
préserver la liberté du travail en suspendant pour en substituer 
d’autres, les renforçant, les articles 414-415 du Code pénal qui 
stipulaient des peines d'amende et de prison pour toute atteinte à 
la liberté du travail. 

Pour bien montrer qu'en aucune façon il ne s'agissait de porter 
atteinte au droit de grève, l’Assemblée Nationale a introduit dans 
l'article 1°* de la loi, la formule même employée aux Etats-Unis par 
la loi Wagner, votée sur l'initiative du Président Roosevelt : 


(1) Séances du 23 novembre et 3 décembre 1947. 
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« aucune disposition de la loi ne sera interprétée de manière 
à empêcher, entraver ou diminuer en quoi que ce soit l'exercice du 
droit de grève » (1). 
Dans les tout premiers jours du mois de janvier 1950 la grève 
a failli être organisée de telle sorte qu’on eut pu croire ensuite 
qu’elle était réellement interdite..La thèse gouvernementale, qui ne 
recut pas l’acquiescement de l’Assemblée Nationale s'énonçait dans 
cette phrase du projet de loi. 
« Tous les conflits collectifs du travail doivent être soumis aux 
procédures de conciliation et d'arbitrage avant toute grève 
ou tout lock-out ». 


La Commission du Travail de l’Assemblée opposait à ce système 
de conciliation et d'arbitrage obligatoires, le régime de la conci- 
liation obligatoire et le texte qu’elle présenta à l’Assemblée fut 
préféré à celui du Gouvernement : 

« Tous les conflits collectifs du travail doivent être obliga- 
toirement et immédiatement soumis aux procédures de conci- 
lation (Art. 4). 

La Convention Collective peut prévoir une procédure con- 
tractuelle d'arbitrage ». 


L'arbitrage obligatoire fut repoussé et seule fut inscrit dans 
le texte le régime de la conciliation obligatoire. 

La législation américaine sur les relations industrielles de 1947 
doit être considérée dans le domaine de l’organisation des conflits 
de travail comme portant singulièrement atteinte au droit de grève. 
Cette législation trouve son origine dans les conflits qui survinrent 
en Amérique dès la fin de la guerre. 

Pendant toute la durée de la guerre les Syndicats ouvriers 
américains, respectueux en cela des engagements qu'ils avaient 
pris, ne suscitèrent ni tolérèrent aucune grève. Mais comme le fait 
remarquer Roger Picard dans son livre sur « la Leçon des Grèves 
Américaines » à la fin des hostilités, on ne put faire admettre aux 
Syndicats ouvriers qui revendiquaient le maintien intégral de la 
paie du temps de guerre qu'il ne pouvait être question de considérer 
ces gains comme revenu normal. Il fut tout aussi difficile de faire 
entendre le même raisonnement aux patrons pour ce qui concernait 
les profits de même espèce. Les grandes fédérations américaines 


(1) La loi du 6 décembre 1947 tendant à la protection de la liberté du travail. Droit 
Social, p. 409. Décembre 1947, Paris. 
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refusèrent de renouveler leur engagement de s'abstenir de toute 
grève et réclamèrent des augmentations de salaires. Les industriels 
résistèrent à ces demandes et le Gouvernement, tout en prétendant 
maintenir les prix rigides, rendit la liberté aux salaires. 

C'est dans ces conditions que les premières grèves (sauvages) 
apparurent vers le mois de septembre 1945 ; le mouvement allant en 
s’élargissant, le président Truman demanda au Congrès de prendre 
des mesures en vue d'empêcher le retour ultérieur de pareils 
conflits, attentatoire à la prospérité nationale. 

L'opinion publique américaine était désagréablement impressionée 
par l'intransigeance de certains leaders syndicalistes. 

En outre les rivalités ouvrières entre A.F.L,. et C.I.O. avaient 
pour effet encore davantage d’aggraver la situation. « Chacune 
des fédérations cherche à conquérir les syndicats ou les ouvriers 
indépendants en leur promettant des résultats meiïlleurs que sa 
rivale grâce à sa tactique propre. Les rivalités provocatrices 
de grève par surenchère nuirent beaucoup à la conclusion des 
accords collectifs » (Roger Picard ). 

Un sentiment unanime : la crainte de voir les conflits de travail 
accélérer la venue de la crise, et l’exaspération dans laquelle les 
grèves plongeaient le public américain aident à comprendre les 
mesures d’urgence prises par le Gouvernement. 

Le Président Truman aurait voulu obtenir du Congrès qu'il lui 
accorde le pouvoir de déclarer qu’on se trouvait, lorsqu'il lui parais- 
sait qu’une grève menaçait l'économie nationale, en état de crise 
et qu'il convenait de reprendre le travail dans les 48 heures. Des 
peines sévères étant appliquées aux leaders syndicalistes qui 
n’obtempéreraient pas aux injonctions du Président. 

Le Congrès n’entra pas dans les vues du Président et confia aux 
Commissions du Travail de la Chambre (2) et du Sénat (3) 
l'étude d’un projet de loi nettement antisyndical qui rencontra 
le veto du Président, duquel d’ailleurs le Congrès ne tint pas 
compte et la loi fut finalement votée en 1947. 

La nouvelle loi (4) définit la grève, mais non le lock-out. 


(1) Paru à Paris. S.P.I.D., 1946, g. 7 et suiv. 
(2) Présidée par M. Hartley. 


(3) Présidée par M. Taft. 
(4) Cfr. John E. Lawyer : Les relations du travail aux Etats-Unis. La loi de 1947. Revue 


Internationale du Travail, août 1947. Le texte intégral de la loi Hartley-Taft a été publié 
dans la Revue française du Travail. Voir également La nouvelle loi sur les relations indus- 
trielles aux U.S.A. (Revue française du Travail, août 1947); Renée Petit : Le règlement des 
conflits collectifs de travail en France et à l'étranger. Revue française du Travail, mars-avril, 


1949. 
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Le droit de grève reste expressément admis, mais dans certains 
cas lock-out et grèves (y compris l’action concertée ayant en vue 
la cessation du travail) sont interdits; dans d'autres cas ils sont 
subordonnés à l’observance d’une procédure d'attente. 

Sont interdites les grèves dans les services publics, (sous peine 
de sanctions sévères). De même sont prohibées et peuvent justifier 
une action en dommages-intérêts les grèves ayant pour objet : 

a) de rompre toutes relations commerciales avec un autre 
employeur ; 

b) de considérer comme le plus représentatif un syndicat 
qui ne remplit pas les conditions exigées par la loi; 

c) de traiter avec un syndicat non représentatif ; 

d) d’embaucher un ouvrier affilié à un syndicat déterminé. 

Le droit de grève est limité d’une part en ce sens que l'accord 
collectif ne peut être rompu unilatéralement que sous certaines 
conditions qui sont non seulement d’avertir l’autre partie de 
l'intention de rompre, soixante jours au moins avant la date 
envisagée mais encore d'offrir à l’autre partie de négocier soit 
en vue de modifier ledit accord, soit en vue de le remplacer par 
un autre. 

Le droit de grève est limité d'autre part parce que sur requête 
du Ministre de la Justice, les conflits qui intéressent une partie 
importante ou l’ensemble d’une branche d'activité peuvent être 
interdits durant 80 jours au plus. 

La loi instaure aussi une procédure de médiation ainsi qu'un 
Jury National Paritaire chargé d'étudier les moyens propres à 
éviter les conflits collectifs de travail. On ajoutera encore que le 
Président des Etats-Unis, lorsqu'il estime qu’une menace de conflit 
où un conflit est susceptible de nuire à l'intérêt national, peut créer 
une Commission d'enquête et ensuite enjoindre à l’Attorney 
Général d'intervenir auprès du tribunal compétent afin qu'il 
émette une injonction contre le syndicat en cause. Le Président 
reconvoque la Commission qui établit un nouveau rapport endéans 
les 60 jours. Dans les 15 jours qui suivent le N.R.L.B. doit orga- 
niser un référendum au scrutin secret auprès des salariés intéressés 
aux fins de savoir s'ils veulent ou non la grève, Si les salariés veu- 
lent la grève, celle-ci reprend son caractère licite et le Président 
doit s’inchiner, et faire rapport au Congrès. 


La Belgique (1) connaît également une législation « organisa- 


(1) P. Horion : Législation sociale. Desoer, Liège, 1947. 
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trice » des conflits de travail qui présente deux et même trois 
aspects. 

On retiendra tout d’abord l'arrêté du Régent du 12 mars 1946 
qui vise à obliger les parties séparées par un différend collectif, 
à soumettre celui-ci à une procédure de conciliation. 

L'arrêté stipule en effet que les travailleurs en grève peuvent être 
assimilés aux chômeurs involontaires et toucher en conséquence 
les indemnités prévues lorsque l'employeur occasionne une grève 
en mettant en vigueur les conditions de travail ou de salaire 
rejetées par son personnel avant la constatation par les instances 
compétentes de l’échec de la tentative de conciliation. 

Il en est de même lorsque l'employeur provoque le lock-out 
de son personnel sans recours préalable à la procédure de conci- 
lation, ou lorsque il néglige de comparaître devant les organes 
qui le convoquent à cet effet, ou lorsqu'il refuse d'exécuter l'accord 
intervenu en conciliation ou lorsque l'attitude dudit chef d'entreprise 
a rendu la conciliation impossible. 

D'autre part, le syndicat auquel appartiennent les travailleurs 
qui provoquent l'existence de conditions semblables à celles qui 
viennent d'être exposées pour les employeurs, est exclu du béné- 
fice des allocations de chômage pour une durée de 6 mois à dater 
du premier jour du conflit. 

Bien plus importante que cette mesure est tout le système dit 
de la « mobilisation civile » (1) et des « prestations d'intérêt 
public en temps de paix » (2) qui a modifié, et qu'on le veuille 
ou non, porté atteinte au droit de grève. 

La mobilisation civile qui a pris fin par l’arrêté du 19 août 1948 
relatif aux prestations d'intérêt public en temps de paix était une 
mesure d'exception qui ne trouvait son explication et sa raison 
d’être que dans les circonstances exceptionnelles qui provoquèrent 
son institution. 

Elle date en effet du 12 avril 1945, c’est-à-dire des mois qui 
suivirent la fin de l'occupation du pays. L'économie belge était 


(1) Arrêté-loi du 12 avril 1945 relatif à l'inscription obligatoire en vue de la mise au 
travail et à la mobilisation civile de personnes et d'entreprises. Arrêtés des 13, 14 et 15 avril 
1945 portant réglementation de la mobilisation civile de personnes et d'entreprises; Arrêté-loi 
du 21 mai 1945 complétant et modifiant l'arrêté-loi du 12 avril 1945, relatif à l'inscription obli- 
gatoire en vue de la mise au travail et à la mobilisation civile de personnes et d'entreprises: 
Arrêté du Régent du 22 mai 1945 concernant la mobilisation civile de toute les entreprises 
déjà mobilisées et des personnes qui y sont occupées; Arrêté-loi du 12 novembre 1946 instituant 
des sanctions à l'égard des employeurs occupant des travailleurs des charbonnages mobilisés 
civilement. ; 

(2) Arrêté-loi du 19 août 1948 relatif aux prestations d'intérêt public en temps de paix. 
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en pleine reconstruction et le Gouvernement voulait entreprendre 
le relèvement du pays sans tarder. L'arrêté en cause devait 
mettre à sa disposition un élément susceptible d'enrayer tout 
ralentissement de l’activité, dû à un mouvement de revendication 
sociale : ledit arrêté stipulait que « certaines activités privées, 
à raison de l'importance qu’elles revêtent pour la poursuite de la 
guerre, la reprise de l’activité économique, l’approvisionnement du 
pays, et le ravitaillement de la population, doivent être assurées 
dans les circonstances actuelles, au même titre que les fonctions 
dévolues aux services publics ». 

Quelle que fut sa nationalité, toute personne âgée de 18 ans 
accomplis et domiciliée ou résidant en Belgique pouvait être tenue 
de se faire inscrire, si elle était inoccupée, ou si elle ne travaillait 
pas dans üne branche d'activité essentielle pour le pays. Les inscrits 
n'étaient pas mobilisés civilement mais pouvaient l'être dès le 
moment où la mobilisation était décrétée. 

Mais il n'y avait pas seulement que les personnes se trouvant 
dans la situation qui vient d'être décrite qui étaient susceptibles 
d’être frappées par la mesure : il pouvait être procédé à la mobili- 
sation civile de tout individu occupé dans des entreprises dont 
l’activité était considérée comme indispensable à la poursuite de 
la guerre, à la reprise de l’activité économique, à l’approvisionne- 
ment du pays ou au ravitaillement de la population. Il convient de 
préciser à cet égard que les chefs des entreprises en cause étaient 
tenus de poursuivre leur activité. 

Un arrêté du 14 avril 1945 vint énumérer les entreprises 
répondant aux critères ci-dessus (1). Un mois plus tard, l'arrêté 
du Régent du 22 mai 1945 élargit, pour une durée de temps 
limitée, le champ d'application de la mobilisation civile. 

Le Gouvernement détenait là un pouvoir considérable et disposait 
de la possibilité de mettre fin sur le champ à tout conflit surgissant 
soit au sein d'une entreprise, soit dans une branche d'activité 
quelconque. Ce pouvoir était d'autant plus considérable que des 
sanctions pénales étaient prévues à l’égard de ceux qui n’obéiraient 
pas aux mesures décrétées. 

Les organisations syndicales qui n'avaient jamais vu d’un œil 
favorable le Gouvernement s'engager dans une voie qui paraissait 
fort dangereuse pour les libertés syndicales, avaient admis néan- 

(1) Charbonnages, fabriques d'agglomérés de houille, usines à gaz, cokeries, entreprises de 


production, de transformation, de distribution d'énergie, meuneries, boulangeries, fabriques de 
beurre, toutes les entreprises de transport. 
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moins les raisons invoquées en 1945. Au fur et à mesure que la 
situation du pays évolua vers le retour à la vie normale, elles ne 
cessèrent d'intervenir auprès des pouvoirs publics en vue de faire 
rapporter la mobilisation civile. 

Il fallut attendre jusqu'en 1948 pour voir prendre fin cette 
législation d'exception qui fut remplacée le 19 août (1) par le 
régime dit des « Prestations d'intérêt public en temps de paix ». 

La loi du 19 août 1948 pose le principe de la nécessité de 
certaines activités dont la liste doit être dressée par les différentes 
commissions paritaires. 

Les Commissions paritaires se sont vues investies de la mission 
de « fixer dans un délai déterminé les prestations ou services à 
assumer en cas de cessation collective et volontaire du travail ou 
en cas de licenciement collectif de personnes en vue de faire face 
à certains besoins vitaux, d'effectuer certains travaux urgents aux 
machines et au matériel, d'exécuter certaines tâches commandées 
par une force majeure ou une difficulté imprévue ». 

Les décisions des Commissions paritaires peuvent être rendues 
obligatoires par des Arrêtés Royaux, pris sur proposition du 
Ministre qui a le Travail dans ses attributions. Il suffit pour cela 
que les résolutions recueillent en commission paritaire au moins 
75 % des suffrages exprimés par chacune des parties (2). 

Les Commissions paritaires sont donc chargées dans le cas où 
éclate un conflit de travail de veiller à ce que celui-ci ne porte pas 
atteinte à l'intérêt du pays. Dans certaines branches d'activité 
l'arrêt total de travail sera autorisé, dans d’autres l'arrêt partiel. 
Dans d’autres enfin seul un ralentissement de production pourrait 
être admis. 

Certes on peut parler sous ce régime, d’ « organisation de la 
grève » mais on n'oubliera pas que c’est aux employeurs et aux 
travailleurs (3) que sont confiés en dernier ressort la mise au 
point et le contrôle de la procédure d'organisation. 


(1) Moniteur du 21 août 1948. 

(2) Ceci est l'indice d'une méconnaissance de l'esprit de l'arrêté-loi portant création des 
Commissions paritaires car on ne conçoit pas en vérité une Commission paritaire, chargée de 
conclure un accord collectif, qui se prononcerait autrement qu'à l'unanimité. 

En effet, une Commission paritaire est composée de deux parties, deux blocs monolithes 
devrait-on dire, et non d'un nombre plus ou moins élevé d'individualités. 

Ce ne sont pas ces dernières qui comptent car elles n'existent qu'en fonction du groupe 
qu'ensemble elles constituent, et qui a une existence indépendante de l'existence de chacun 


de ses membres. 
(3) Du moins à leurs représentants réunis au sein des Commissions paritaires. 
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$8 VI. — LA GRÈVE, PHENOMENE SOCIOLOGIQUE, 


Quand on examine l'ensemble des phénomènes qui apparaissent 
dans les divers pays à l'occasion des conflits de travail on ne peut 
manquer d’être impressionné par l'importance acquise par les 
grèves depuis le début du XX° siècle et particulièrement depuis la 
fin de la première guerre mondiale. Et cette importance se mani- 
feste non seulement sur les plans économique et législatif, mais 
aussi sur le plan sociologique. 

La grève est un phénomène extrêmement complexe, on a eu 
l'occasion de le montrer dans les pages qui précèdent et cette com- 
plexité est due en premier lieu aux mobiles qui l’animent, aux 
causes qui la provoquent, à l'aspect qu'elle prend selon les 
circonstances et suivant les milieux, dans lesquels elle naît et se 
développe. 

Les conséquences de la grève sur le plan économique, ses réper- 
cussions sur la vie politique et sociale, provoquent la création de 
mesures réglementaires, de règles de protection et de défense qui 
à leur tour agissent sur le phénomène lui-même avec une intensité 
variable selon les cas. Il résulte de cet état de choses que la grève 
est en réalité la résultante d’une série de faits sociaux et que 
l'aspect qu'elle finit par acquérir au moment où elle se manifeste 
sur le plan des réalités, varie en fonction de l'intensité de ces 
faits sociaux et de l'importance qu'ils ont les uns par rapport 
aux autres. 

La grève trouve son origine dans une différence de conditions. 
Et du fait de cette différence apparaît normalement un débat 
portant sur la quantité de travail offerte et demandée. Or les 
mobiles du comportement des entrepreneurs sont dominés par 
les résultats techniques et financiers des entreprises tandis que 
les mobiles dominants du comportement des travailleurs, en tant 
qu'offrants de travail, sont d'ordre tout différent, plus indivi- 
duels et personnalisés que chez les entrepreneurs. 

Ces derniers, au cours du débat qui les oppose aux travailleurs, 
ont les regards fixés constamment sur le coût de production et le 
prix de vente, tandis que les travailleurs ont en vue le salaire 
uniquement. Ces préoccupations divergentes qui animent les deux 
parties en présence font surgir un jeu d’antagonismes et à leur 
tour ces derniers donnent naissance à une série de techniques 
de lutte et d'opposition qui acquièrent plus de force, d'importance 
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et de prestige au fur et à mesure que le progrès industriel se 
développe. Car « en même temps qu'il répand de nombreux 
germes de désaccord et de rancune, le progrès industriel, nous 
citons ici le Professeur Eugène Dupréel, exige de la technique 
sociale qu'elle aménage pour le soutenir, une force disponible. Or 
on ne travaille à se rendre fort que contre un adversaire éventuel, 
au besoin on en suscite un » (1). 

Peu à peu se développe dans la mentalité des travailleurs l’idée 
que seule la lutte leur permet d'obtenir le salaire qu’ils estiment 
correspondre au travail qu’ils fournissent ou qu’on leur demande 
de fournir. Cette lutte peut acquérir aisément le caractère d’une 
lutte de classes. Dès lors le conflit dépasse le plan économique et 
s'étend aux plans social et politique. 

On peut donc établir que le facteur fondamental sur lequel 
repose la grève est la différence de conditions. 

Et on se rappellera à cette occasion que dans les pays où les 
moyens de production sont collectivisés, les conflits de travail sous 
leur forme classique, cessent d’exister. 

On admettra pour la facilité du raisonnement que la différence 
de condition broche sur tout le problème des conflits de travail 
dont la complexité ne souffre pas d’être réduite à un seul élément. 
? A l’origine la grève doit être considérée principalement comme 
un phénomène sociologique. Ses manifestations toutefois peuvent 
prendre diverses directions. C’est ainsi qu’une grève générale 
déclenchée en vue d'obtenir le suffrage universel, outre qu’elle 
répond aux conditions qui viennent d'être développées ci-dessus, 
a également pour mobiles, secondaires pourrait-on dire, un besoin 
politique et résultant de ce besoin politique un besoin économique. 
Le suffrage universel permettant normalement aux groupes sociaux 
exclus jusqu'alors du pouvoir politique, de participer à ce pouvoir 
et grâce à cela de modifier la condition économique de leurs 
membres. 

La grève non politique, la grève professionnelle, est essentielle- 
ment fondée sur des besoins économiques, car le désir d'obtenir 
un relèvement de salaire, de voir réduire la durée du travail, 
d'acquérir la reconnaissance syndicale sont soit directement, soit 
d’une façon détournée, la manifestation d’un besoin économique : 


(1) Eugène Dupréel : Sociologie Générale, p. 353. Presses Universitaires de France, Paris, 


1948. 
Idem. : Deux essais sur le Progrès. Bruxelles, Lamertin, 1928. 


66 INTERDICTION, LIBERTE ET 


celui de jouir davantage des possibilités d'existence. Et quand on 
sait combien précaires sont la plupart du temps les possibilités 
d'existence des travailleurs dont le salaire est pour la grande 
majorité la seule source de revenus, on comprend l'importance 
fondamentale qu'ils attachent à la grève qui est le seul moyen 
de lutte, on pourrait dire.aussi de défense, dont ils disposent. 

Divergences d'optique, différences de conditions, antagonismes 
de groupes, mobiles politiques, besoins économiques, tels sont jus- 
qu'ici les facteurs des grèves qu’on a pu mettre en lumière. 

Chacun de ces facteurs peut apparaître à son tour comme un 
complexe : on a vu à cet égard combien nombreux étaient les 
éléments constitutifs de cette différence de conditions qu'on a 
convenu de considérer comme brochant sur l’ensemble du problème. 

Mais il en est de même des mobiles politiques qui peuvent appa- 
raître aussi bien à l’occasion d’une grève politique que d’une grève 
professionnelle. Et on peut même dire à ce sujet que la grève 
politique — on pense ici notamment aux grèves ayant pour objet 
l'obtention du suffrage universel — repose souvent sur des besoins 
économiques( on l’a vu dans les pages précédentes) tandis que 
la grève professionnelle qui théoriquement est animée par des 
mobiles économiques, peut en dernier ressort reposer uniquement 
sur un fonds de revendications politiques, étrangères mêmes aux 
conditions de vie. T'el est le cas d’une grève fomentée par un parti 
extrémiste dans le but avoué et proclamé d'obtenir une augmentation 
des salaires, et dans le but réel de susciter des difficultés au 
Gouvernement. 

A cette diversité d'éléments il convient d’ajouter l'influence du 
milieu susceptible à son tour de modifier l'aspect sinon l'essence 
même de la grève. Cette influence du milieu résulte d'un faisceau 
d'éléments d'intensité et d'importance variables parmi lesquels il faut 
citer entre autres la morphologie politique, la structure sociale 
du pays considéré, son degré d’industrialisation, les conditions du 
syndicalisme ouvrier et patronal, la conjoncture économique du 
moment. 

La morphologie politique, c’est-à-dire « l’ensemble des divers 
systèmes du Gouvernement et d'administration dans leur rapports 
avec les formes extérieures des groupes auxquels ils s'appli- 
quent » (1), intervient dans la formation et dans l'allure des 
grèves puisque les groupes sont encadrés dans la vie politique, et 


(1) Maurice Halbwachs : Morphologie sociale, p. 31. Armand Colin, Paris, 1938. 
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qu'entre eux et la société qu'ils forment se créent une série de 
rapports sociaux dont l'allure est fonction de chacun des deux 
termes en présence. Des institutions politiques peuvent prendre 
naissance à l’occasion des conflits de travail et dans ce cas elles 
sont solidaires des représentations que s’en font les groupes. On 
aperçoit tout de suite l'influence que peuvent avoir sur ces insti- 
tutions la structure sociale du pays considéré, la composition 
des différents groupes et enfin les représentations que ces der- 
niers ont desdites institutions. 


Dans un pays où les classes économiques détiennent la même 
influence, les institutions créées à l’occasion des grèves n'ont 
pas la même allure que celles qui prennent naissance là où prédo- 
minent des classes opposées par définition aux travailleurs. Les 
conflits eux-mêmes acquièrent une série de traits particuliers. Dans 
le cas d’une société sans prédominance classiale accusée, la tendance 
des groupes à durer et la tendance à croître et à devenir plus 
complexe (DUPRÉEL) amènent chacune des classes économiques 
à affirmer son existence par opposition aux autres classes. Le 
conflit de travail prend naissance à cause des caractères communs 
aux divers groupes en concurrence; la grève, dans ce cas surtout, 
est un moyen employé par les syndicats ouvriers pour donner 
effet à la volonté de puissance qui les anime à la tête de leur 
groupe social. Les mobiles politiques sont donc tout particuliè- 
rement forts. 

Par contre dans le cas d’une société où prédominent des classes 
économiques opposées aux travailleurs la grève repose davantage 
sur des fondements économiques, car les classes prédominantes se 
servent de leur puissance pour brider l’action des travailleurs 
notamment dans leur désir d'obtenir des conditions de travail 
favorables. Ce sont donc essentiellement des besoins économiques 
qui provoquent les grèves. Les besoins politiques n'interviennent 
que complémentairement, et leur importance est en relation inverse 
avec la puissance des classes économiques dominantes. Il faut 
signaler cependant que les mesure prises par ces classes en vue 
d'endiguer les manifestations qui surgissent au sein des groupes 
des travailleurs, ont souvent pour effet direct le renforcement 
de ces manifestations. 

C’est le cas notamment de certaines législations sociales impo- 
sant l'obligation de l'arbitrage et provoquant ipso facto une recru- 
descence, un durcissement des conflits de travail. 
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Le degré d’industrialisation à son tour doit être pris en consi- 
dération : plus l'état d’industrialisation d’un pays est développé 
et plus les chances qu'ont les conflits de travail de surgir sont 
nombreuses. 

Les raisons en sont d’abord le grand nombre d'entreprises et 
de travailleurs susceptibles d’être parties au conflit; d'autre part 
la réunion des travailleurs en quantité importante dans les locaux 
de travail communs renforce la tendance sociale à l'agrégation 
des pareils et développe l'esprit de groupe parmi les intéressés. 
Automatiquement les possibilités de conflit augmentent. Dans 
le même ordre d'idées le caractère de l’industrie est susceptible 
aussi d'avoir des répercussions sur les conflits. Ces derniers sont 
généralement plus nombreux dans les industries lourdes que dans 
celles qui fournissent des biens de consommation. 

Les caractères mêmes de la production peuvent en partie expli- 
quer cet état de fait : grand nombre d'ouvriers occupés au sein 
de la même unité de production, organisation technique du travail, 
discipline plus grande, dépersonnalisation de l’ouvrier, difficulté 
du travail, etc. 

Ces facteurs, et particulièrement la dépersonnalisation de l’ouvrier 
ont amené la création, sur des bases elles-mêmes très solides, 
d'organisations syndicales puissantes, au sein desquelles la cons- 
cience ouvrière trouve un centre de développement propice. La 
possibilité de conflit s’en trouve renforcée. 

Ft ceci amène l'apparition dans le champ de vision de la grève 
du facteur syndical dont on doit admettre qu'il peut être au 
premier stade générateur de conflits, au deuxième stade catalyseur 
et enfin au troisième stade un élément de la paix sociale. 

La liberté et la reconnaissance syndicales peuvent engendrer 
des conflits de travail avant même que les syndicats soient consti- 
tués ou reconnus, les ouvriers se mettant en grève (1) pour obtenir 
qu'ils puissent l'être. À ce stade de l’évolution intervient générale- 
ment un appareil législatif qui tend à canaliser, à « diriger » l'action 
ouvrière. Ultérieurement les syndicats étant autorisés, et reconnus, 
constituent le pôle d'attraction des revendications. 

Ils deviennent en quelque sorte un hâvre vers lequel se tournent 
les travailleurs. Leur puissance croît d'autant plus qu'ils acquiè- 
rent bien vite une influence morale très grande sur leurs adhérents. 


(1) On sait que même à l'époque où les conflits de travail étaient interdits éclatèrent de 
nombreuses grèves. 
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On voit surgir alors un groupe social qui comprend des individus 
appartenant à des milieux très divers et dont la qualité de travail- 
leurs prime sur toutes les autres. 

Ce groupe discipliné tend à augmenter sa cohésion en mettant 
en mouvement une série d’antagonismes qui l’opposent aux grou- 
pes voisins, et principalement à ceux des détenteurs des moyens 
de production. : 

Les occasions de conflit sont à ce moment un élément tendant 
à renforcer la cohésion du syndicat. Ceci ne signifie pas néces- 
sairement que ce dernier recherche à ce stade de l’évolution les 
occasions de susciter des grèves mais que le plus grand nombre 
de conditions favorables à l'apparition de ce phénomène sont 
remplies. 

Ce jeu d’antagonismes auquel il vient d’être fait allusion peut 
d’ailleurs diminuer d'intensité dès le moment où les syndicats 
représentent un groupe social suffisamment puissant pour que 
dans le pays considéré il n’y ait plus de classe économique 
dominante. 

Dans ces conditions les groupes en présence, tout en continuant 
d'être soumis aux phénomènes sociologiques dont il a été question 
dans les pages précédentes sont amenés à s'entendre contre un 
autre groupe social : l'Etat et ses fonctionnaires. On trouve des 
exemples de cet état d'esprit en Grande Bretagne où les relations 
collectives de travail sont placées en dehors du cadre de l’action 
de l'Etat, en Suède où la Convention du Marché du Travail conclue 
par les organisations les plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs, est essentiellement animée du désir de ne pas voir 
l'État intervenir dans les relations industrielles. En Belgique enfin, 
au cours des années de haute conjoncture qui suivirent la libé- 
ration, bien souvent on a pu constater la coalition des intérêts 
des syndicats ouvriers et patronaux contre l'Etat. 


% 


On n’espère pas ici que les brèves considérations qui précèdent 
aient pu fournir du phénomène de la grève un aspect fouillé et 
suffisamment représentatif: Trop nombreuses sont les inter- 
férences qui surgissent constamment, trop variées les conditions, 
trop complexes les mobiles pour que quelques dizaines de pages 
puissent prétendre épuiser le problème. Beaucoup de choses restent 
encore à dire, on doit se borner à le souligner. 
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Chronique du Mouvement 
Scientifique 


La Revue de l’Institut de Sociologie reprend, dans ce premier numéro de 
l’année 1950, la publication de sa Chronique du Mouvement scientifique, qui 
fut longtemps l’œuvre du seul Daniel WARNOTTE, et que la disparition de cet 
admirable et infatigable travailleur, si intelligent, si érudit, si consciencieux, 
l'avait forcée à suspendre provisoirement. 

Nous nous sommes efforcés de rester fidèles, autant qu'il soit possible, à 
la tradition qu'il avait établie. 

Parmi les notices qui suivent, quelques-unes sont encore de sa main, elles 
ont été trouvées dans les papiers laissés par lui. Les autres sont dues aux 
collaborateurs et aux auxiliaires scientifiques de l'Institut. 
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Travaux récents 


SCIENCES BIO-PSYCHOLOGIQUES 


SUZA, François. — Alfred Binet et la Pédagogie expérimentale. — Louvain, 
Nauwelaerts; Paris, Vrin, 1948, 212 p. 


Dans ce livre François SuzA, docteur en Sciences pédagogiques, explique 
pourquoi il faut considérer la pédagogie de BINET du côté scientifique plutôt 
que du côté professionnel. Il s’agit en somme de « l’utilisation intelligente 
et patiente de la méthode expérimentale. Cette méthode, qui est autre chose 
qu'un simple « jeu » des expériences et des mensurations, constitue le 
principal legs de Binet à la pédagogie moderne. 

C'est en initiant les instituteurs à cette méthode, qu’il prétend faire œuvre 
d'éducation. En effet, il entend par là faire pénétrer dans l'intelligence des 
instituteurs, et grace à eux dans l'intelligence des jeunes générations, les 
qualités d’exactitude et de précision, le sentiment de ce qui est démontré 
et de ce qui ne l’est pas, le goût de la recherche désintéressée, le besoin de 
l'examen libre et personnel, 

Comme l’a justement observé Binet, c’est là « un ensemble de dispositions 
intellectuelles et morales, ( dont il est lui-même le modèle) qui constituent 
l'esprit scientifique ». Cet esprit, qui convient éminemment au savant, ne 
constitue pas évidemment toute l'éducation à donner aux instituteurs et aux 
jeunes générations. Si l’on se rappelle le climat intellectuel et scientifique 
dans lequel vivait Binet, et qui est encore, pour une large part, celui de 
notre époque, on comprendra qu'il ait mis l’accent sur la nécessité d'acquérir 
l'esprit scientifique. 

Mais on peut se demander jusqu'à quel point il faut l'inculquer aux 
instituteurs? Binet demande qu'ils prennent « avec décision » l'attitude d’expé- 
rimentateurs, quand c’est nécessaire, qu'ils appliquent les tests mentaux et 
qu'ils soient autant expérimentateurs qu'enseigneurs. D'autre part, Binet 
n'ignore pas que « L'observation et l’expérimentation sont de véritables pièges 
pour ceux qui ne s’y sont pas rompus de bonne heure », que les instituteurs 
n'y sont pas préparés et qu’« ils ont encore fort à faire pour devenir des 
expérimentateurs ». Aussi réclame-t-il pour eux une « éducation scientifique 
préalable. Celle-ci, ainsi qu’il l'a noté, ne s’acquiert pas uniquement en écoutant 
des cours et des conférences, mais surtout par ce qu'il a dénommé « la 
méthode expérimentale appliquée à l'éducation des esprits » (p. 176 à 178). 

L'auteur fait remarquer que si la méthode expérimentale dont Binet vient 
de parler est excellente pour la formation intellectuelle en général elle est 
surtout nécessaire aux savants, aux chercheurs. « Sans doute, écrit-il, les 
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instituteurs devraient acquérir, à l'Ecole Normale, un esprit scientifique 
suffisant pour pouvoir adopter l'attitude objective recommandée par Binet 
et utiliser, au profit de leur enseignement, certaines techniques inspirées de 
la science moderne, comme les tests, les échelles et les épreuves objectives. 
Mais il ne peut être question d'en faire des expérimentateurs. On pourrait 
reprendre ici la mot de Binet au sujet de « l’école sur mesure » : « si on en 
demande tant, on n'obtiendra rien ». Les instituteurs sont avant tout des 
praticiens, et Binet n’ignore pas les multiples occupations auxquelles ils doivent 
faire face. Ils ne sauraient donc se livrer à des recherches expérimentales, 
qui réclament d'ordinaire beaucoup de temps et de patience. C’est pourquoi 
le professeur R. Buyse, considérant la légitimité d’une division du travail 
pédagogique, a cru devoir placer, comme trait d'union entre le savant et le 
pédagogue (ou l’instituteur), « ce type moderne d’éducateur » qu'est le 
« pédotechnicien ». Il n’est « ni praticien empirique, ni savant spéculatif », 
mais « un chercheur, doublé d’un réalisateur ». 

Ce qu'il faudrait, dans le domaine des recherches pédagogiques, c’est la libre 
collaboration entre les praticiens et les hommes de science. Ceux-ci devraient, 
semble-t-il, prendre l'initiative de la favoriser. La Société Libre et le labora- 
toire-école restent, à cet égard, deux remarquables réalisations. Binet comptait 
beaucoup sur le concours des instituteurs, il les suivait, les contrôlait et 
dirigeait leurs travaux. On souhaiterait qu'il ait de nombreux imitateurs 
dans le monde scientifique. 


ETHNOLOGIE 


Koprers Wilhelm. — Der Urmensch und sein Weltbild. — Ed. Herold, 
Vienne, 1949, 272 p, in-8°. 


Le R.P. Wilhelm Kopprrs, dont la personnalité est bien connue de tous 
ceux qu'intéressent les problèmes relatifs aux cultures primitives, à entrepris 
de reprendre, dans un livre récent, l'examen des questions concernant 
l’homme primitif (Urmensch) et les problèmes de son origine. 

Il rapproche les données de l’ethnologie, de la préhistoire, des sciences 
biologiques et anthropologiques, examinant les résultats des chercheurs de 
diverses écoles, et il essaye de construire de l’origine du monde et de 
l'humanité une image essentiellement théiste et conforme aux enseignements 
de l'Eglise, 

Rejetant les théories relatives à l'existence d’un alogique ou prélogique. 
il admet, avec la plupart des ethnologues et des préhistoriens que l'humanité 
primitive témoigne d’indéniables facultés intellectuelles, analogues à celles 
de l'homme civilisé. Il scrute ensuite les origines de l’homme, en étudiant 
successivement les traditions légendaires, patrimoine commun de l'humanité 
et les règles sexuelles, monogamie et exogamie qui auraient été propres D 
cultures les plus anciennes et les plus primitives. Il en conclut qu'il faut 
admettre l’action d'un dieu créateur, moteur de tout ce qui se produit dans le 
domaine humain et cause des obligations éthiques destinées à assurer l'avenir 
de la race, Cette théorie du R. P. Koppers néglige la possibilité d’un contact 
et d'emprunts entre les peuples après ce qu'il appelle leur dispersion. Il lui 
faut poser d'autre part, comme principe de base, que, avant cette dispersion, 
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les peuples n'ont pas eu le temps d'acquérir assez d'expérience pour craindre 
les conséquences pathologiques relatives aux mariages consanguins et que 
l'origine de cette éthique doit donc être cherchée dans une cause extra-humaine. 

L'auteur s'arrête à réfuter les théories évolutionnistes concernant l’origine 
du corps humain. Tout en rendant hommage aux découvertes que ces études 
ont permis de faire dans le domaine de la nature organique (parenté des 
organismes, succession de formes diverses remontant à quelques formes 
originelles, etc.) il tente de démontrer que, même si Dieu créa l’homme comme 
une création appartenant au monde animal, il en a fait un animal particulier 
et que les théories les plus complètes des biologistes ne peuvent expliquer 
le côté spirituel de l’homme qui paraît avoir été communiqué au corps 
dès l’origine. 

Sur le plan de l'histoire des religions, l’auteur essaye de recréer la 
religion de l’homme primitif. L'existence d’une croyance à un dieu supérieur 
et paternel remonte, dit-il, à l’origine de l'humanité (Urmonotheismus). 
L’athéisme n’est pas une manifestation caractéristique du niveau des peuples 
de la nature, mais représente une « déviation » moderne. L'homme a reconnu 
immédiatement un Dieu cause de tout, créateur suprême et lui même source 
de l’idée de Dieu. 

Ici encore l’auteur repousse les théories sur l’origine de la religion qui se 
trouverait dans le rêve et les craintes, il n’admet pas les conclusions de la 
science moderne quant à l’évolution de l'esprit humain, ni le schéma d’une 
religion qui débuterait par l’adoration de pierres ou de morceaux de bois, 
d'arbres et d'animaux pour s'élever enfin à des dieux anthropomorphes. 
A ces théories, il oppose sa conception théiste, inspirée par l'importance de 
l’idée de Dieu pour l’ordre et le progrès de la pensée et de la culture. Et 
dès lors, il lui faut admettre que certains groupes humains, de Mélanésie ou 
de Nouvelle Guinée par exemple, qui ne paraissent pas s’insérer dans ce 
cadre doivent avoir perdu certains éléments de leurs croyances théistes. 

Le livre du R.P. W. Koppers a incontestablement un caractère nettement 
tendancieux, en ce sens qu’un même postulat fondamental est au point de 
départ de chacune de ses analyses. Mais on y trouvera un tableau instructif, 
très complet et très fouillé de l’état actuel des diverses disciplines qui 
concourent à l'étude de l’origine de l’humanité. 


GREVISSE, F. — Du pouvoir législatif dans les société indigènes. — Bulletin 
du Centre d’études des probièmes sociaux indigènes, Elisabethville, 1949, 
LAC. 


« Les sociétés indigènes connaissent-elles réellement des organes législatifs ? 
Comment étaient-ils composés? En quelle matière avaient-ils le droit de 
légiférer? I/histoire nous offre-elle des exemples de transformation de ces 
organes? Qu’en est-il dans les circonscriptions indigènes et les centres extra- 
coutumiers reconnus ou créés en conformité avec les textes légaux? Quelle 
en serait l’action pratique s'il était démontré que leur droit de légiférer 
existe toujours ? 

Autant de questions que nous aborderons rapidement, superficiellement 
aussi, car elles sont infiniment complexes. » 
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« Nous ne parlerons que des sociétés clanistes qui nous sont un peu 
connues : les Basanga et leurs voisins. : 

Dans ces sociétés l’idée du clan est inséparable de celle d’une communauté 
plus vaste groupant les vivants et les défunts. Cette communauté a un 
fondement ontologique très particulier, Elle est hiérarchisée aussi, en ce 
sens que les chefs — les pères — s’insèrent comme centres de condensation 
et de diffusion dans le circuit .où circule un flux vital qui vient de Dieu 
et alimente tout homme à travers sa communauté. 


Dans son accession au pouvoir, le chef se situe dans le circuit comme 
intermédiaire entre les vivants et les morts. Il s'impose en quelque sorte 
comme surhomme et, comme tel, il n'échapperait au droit des vivants dont il 
devient le détenteur, si, à ce même moment, ne se plaçait la conclusion d’un 
pacte qui le lie à ses subordonnés. Le pouvoir lui vient incontestablement 
par le haut, mais il est légitimé par le bas, dans la mesure où il s’exerce 
selon des règles et dans les formes prévues par ce pacte. 

Un exemple fera mieux comprendre. Dans certains clans, tout chef détient 
le crâne de son prédecesseur. Le montrant, il dit : & mon pouvoir vient de 
lui ». Que le crâne lui soit enlevé par force ou par ruse, il n’est plus rien : 
il ne possède plus le signe qui établit un véritable lien physique entre le chef 
et le pouvoir. Mais que le détenteur du crâne lèse profondément et continue- 
ment les droits de ses subordonnés, et ceux-ci se révolteront et le tueront. 
Ils ne mettront pas en doute pour autant sa légitime possession du pouvoir, 
mais bien le légitime exercice de celui-ci. Aussi le crâne du défunt donnera-t-il 
la puissance à son successeur. 


Qu'est-ce à dire? 


Les indigènes distinguent nettement deux questions : légitime détention 
du pouvoir et légitime exercice de ce pouvoir. 


Ces deux questions sont dépendantes de deux formules de légitimité. 

Première formule : les indigènes paraissent avoir la conception d’un 
pouvoir aristo-monarchique fondé sur l’hérédité et l’éligibilité. Un chef accède 
légitimement au pouvoir sous les auspices d’une série continue d’ancêtres 
dont il procède, avec l'approbation d’une suite hiérarchisée de descendants. 
Sa légitimité est affirmée lorsqu'en sa personne convergent non seulement 
les principes, mais encore les actives manifestations de la filiation et de la 
paternité ontologiques et juridiques; à la simple attestation d’une légitime 
possession, tout candidat doit joindre la preuve d’une intensité vitale et d’une 
volonté d’en faire bénéficier la communauté dans ses éléments passés, présents 
et futurs. Cette preuve résulte d’un ensemble de manières d’être et d'agir, 
de la consultation de présages et de moyens de divination et finalement 
de la détention de certains signes. C’est pourquoi dans les sociétés étudiées, 
nous pouvons Connaître une série de successeurs possibles des chefs en 
fonction, mais il ne se présente aucun héritier présomptif — à moins que son 
prédécesseur ne l'ait désigné ou ne lui ait remis un signe, que l’on pourrait dire 
de participation, ce qui ne va pas sans risques graves — car aux règles concer- 
nant l’hérédité se surajoutent celles qui sont relatives à l’éligibilité. Le droit 
d'élire un candidat parmi tous les prétendants est l’apanage de certains notables 
et proches parents du défunt. 


Seconde formule : lorsqu'un chef est régulièrement choisi, encore faut-il 
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qu’il règne en se conformant au pacte. Celui-ci intervient lors des cérémonies 
d'installation, lorsque devant l'élu, assis sur une natte, défilent les notables. 
Un à un, ils lui rappellent solennellement ses devoirs : devoirs généraux et 
devoirs particuliers envers telle lignée ou famille pourvue d’un démembrement 
de droit, à titre précaire ou irrévocable, Puis, les notables déposent sur le bord 
de la natte, qui un franc, qui un fer de flèche ou de lance. Que le chef 
accepte leur gage de fidélité conditionnelle, et le pacte est conclu, qui soumet 
l'exercice du pouvoir au contrôle social. 

Ces deux formules n’en font en réalité qu’une. Elles expriment sous deux 
aspects le principe de légitimité connu des sociétés indigènes. Elles marquent 
que les Génies invisibles de la Cité ont trouvé et continuent à trouver asile 
dans les sociétés indigènes. Elles soulignent combien on s’est souvent abusé 
sur le sens du pouvoir chez le Bantu. » 

« Nous reconnaissons au chef de clan des droits de possession, de direction, 
d'exploitation, de juridiction et de correction. 

Notre sujet n’'exige pas que nous nous étendions sur chacun de ces 
droits. Notons simplement que c’est dans le droit de direction — qu'ils disent 
leur appartenir en toute plénitude — que les chefs de clan situent le fondement 
de leurs prérogatives d'adapter la coutume, la règle de vie, de faire en 
d’autres mots œuvre législative. 

Tout récemment, au cours d’un voyage dans la région du Moero, nous 
avons eu l’occasion de compléter nos informations. Nous avons interrogé 
plusieurs chefs de clans et tous nous ont affirmé que leur droit de légiférer 
ne pouvait être mis en doute. Mais à ce droit, ils fixaient des limites. Je repré- 
sente, nous dit l’un d’eux,un fait permanent : la communauté des défunts, des 
vivants et de ceux qui suivront. Mes droits ne peuvent s'exercer que dans la 
mesure où je maintiens cette permanence. Et comme nous poussions nos 
questions il nous répondit : « Jadis, pour décider, j'aurais dû prendre l'avis 
des vivants et des défunts. À présent que les traditions s’altèrent et que nos 
opinions religieuses divergent, superficiellement du moins, je ne reconnais 
plus dans mon groupe qu’un seul facteur de permanence : notre communauté 
de sentiments profonds. Je puis changer une règle, mais je m’abstiendrai 
toujours de le faire si mes notables n’y consentent pas, car, dans ce cas, 
je ne me sentirai pas assez fort pour agir. Et comme nous lui demandions 
de quelle nature était cette force dont il se croirait dépourvu, il ajouta : 
« Je ne parle pas de la force qui fait obéir, mais de celle qui fait admettre, 
qui maintient la cohésion entre le chef et ses enfants. » 

Ne faisait-il pas clairement allusion à ces principes de légitimité dont nous 
avons touché un mot plus avant. 

Les limites ainsi définies sont formelles. Le pouvoir législatif que se 
reconnaissent les chefs de clan doit s'exercer en conseil avec le consentement 
des notables. 

Quels notables? A cette question il nous fut répondu :« Autrefois, tout 
chef de clan possédait sa cour, composée de notables portant différents titres. 
Même alors il ne pouvait ignorer les autres notables non titrés., Il lui fallait 
rechercher l'appui d’une majorité forte et agissante et c'était là question 
d'opportunité. A présent, de notables titrés, il n'y en a plus guère. Il prend 
donc l'avis des chefs de villages les plus représentatifs, les plus écoutés, 
les plus forts. 
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Et quelles sont les limites de son pouvoir législatif ? 

Question importante s’il en est, à laquelle il est bien malaisé de donner 
une réponse. En réalité, il semble que le droit de direction — qui contient 
celui de légiférer — appartienne pleinement au chef de clan. Apparemment, 
il pourrait décider, dans les formes définies ci-dessus, en toutes matières 
constituant le droit coutumier, transformer le statut des personnes, du sol 
et des eaux, modifier par exemple les règles relatives au mariage, a la 
filiation, à la succession. Mais lorsqu'un chef énonce ainsi ses prérogatives 
on se rend compte qu'il n’exprime qu'une hypothèse extrême. Ce n’est point 
une affirmation gratuite de sa part, mais il la considère comme une simple 
vue de l'esprit, sachant parfaitement qu’en pratique son droit est limité 
par la compréhension et les besoins de ses subordonnés, par nécessité de 
permanence pourrions-nous dire. » 

D'autres modalités du droit de légiférer sont exposées par Grévisse au 
sujet d'institutions. Il y a naturellement des variantes. Mais qu’en est-il 
aujourd'hui ? 

« Rien n'indique que le pouvoir clanique soit atteint dans ses principes. 
La première formule de légitimité est encore inaltérée dans Îles esprits comme 
dans les cœurs. Il n’est que de s'intéresser à l'élection d’un chef de clan pour 
en être convaincu. Par contre la seconde formule est complètement faussée. 

Celle-ci, dans la société clanique de jadis, qui était close, avait pour effet 
de tempérer l'exercice du pouvoir, d'éviter qu’il ne broie ses sujets à l’intérieur 
de ses infrangibles limites territoriales et juridiques. Dans la société clanique 
d'aujourd'hui, dont la substance humaine s’épanche librement, va, vient, et 
fuit toute contrainte, la dite formule concourt à empêcher l'exercice du 
pouvoir. Pour ne pas déplaire, pour ne pas faire fuir, tout chef doit user 
de tant de diplomatie et d'accomodements que son action cesse d’être sensible. 

On s’en aperçoit si bien lorsqu'on lui transmet un ordre. Pour peu qu'il 
ait de l'expérience, vite il réunit quelques-uns de ses hommes et vous dit : 
« Communique-leur cet ordre, qu'ils sachent que je ne suis pas seul à vouloir ». 
Encore est-ce là un euphémisme. Il va souvent plus loin et déclare : « qu’ils 
sachent que l’ordre vient de vous et non de moi. » 

Ce faisant quel mobile le guide? 

Il se reconnait le droit de commander et même celui de punir. Il sait que 
ses gens ne contestent pas ses droits dans leur principe et qu'ils l’aideraient 
même à les revendiquer s'il en était dépossédé au profit d’un autre. Mais 
tout le convainc que ses gens désirent qu'il en use le moins possible. Et il 
n'ignore plus que l'exercice du pouvoir exige, pour être efficient la même 
soumission que la pâte au levain, ou, à défaut, celle que marque au pilon 
le grain contenu dans le mortier. 

La soumission du premier type se rencontre certes toujours, mais il faut 
s'entendre. Elle ne s'adresse véritablement plus au clan considéré comme entité 
politique, mais au clan devenu société civile, Souvent elle ne dépasse plus 
le cadre familial au sens étendu du mot. Elle signifie adhésion à un groupe 
qui dispose de la terre et crée un climat de vie acceptable, dans la mesure 
où il satisfait à tous les besoins sociaux et sentimentaux. 

La soumission du second type, elle, devient difficile à exiger. Elle ne se 
-conçoit que dans une société fermée ou stabilisée. Or nous avons dit que le 
-clan exsudait de toutes parts et nul n’ignore que pour un oui Où un non, par 
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caprice ou par besoin l’indigène quitte sans grand regret son milieu natal 
pour aller se fixer dans un autre. 

Et puis, le chef de clan cède à sa grande lassitude. Qu'est-il, que peut-il 
dans son groupe qui subit tant d’influences étrangères et va vers un avenir 
matériel et social qu’il ne peut ni prévoir ni modeler? 

Si bien que le clan n'offre plus guère de bases à une action politique 
plénière. » 


SCHEBESTA, Paul. — Die Bambuti-Pygmäen vom Ituri. — Bruxelles, Falk, 
1938 et 1948. 


En 1938, le P. Paul SCHEBESTA a commencé la publication de son grand 
ouvrage sur les Pygmées, dont le tome I Die Bambuti-Pygmäen vom Ituri 
(Bruxelles, librairie Falk Fils, 1938, 438 p. ill.) fut suivi d’un second volume 
portant le même titre et publié par le même éditeur en 1941 et 1948 (551 p. 
pour les deux parties). Le tome III qui doit compléter l'ouvrage n’a pas 
encore paru. Cette publication fait partie des Mémoires de L'Institut colonial 
belge, collection in-4°, 

Les Pygmées vivent dans la forêt primitive de l'Afrique centrale, où 
« le climat, la flore et la faune s'unissent pour fournir à ces hommes 
primitifs tout ce qui leur est nécessaire ». Les Bambuti représentent une 
unité raciale qui se distingue par un ensemble de caractères héréditaires 
tels qu’il est facile de les distinguer des autres tribus qui vivent avec eux, 
et des autres Nègres en général. Ils ont un index de groupe sanguin qui les 
différencie de toute autre race. Cependant on peut reconnaître parmi eux 
plusieurs variétés. Ils ont aussi donné lieu à des mélanges (Bambutoïdes 
et Bambutides). 

Les Bambuti ne doivent pas être assimilés à des dégénérés, ils ont au 
contraire contribué à la formation de types particuliers chez les Nègres 
qui les entourent, notamment les Bochimans. Mais de toute façon les 
Pygmées se rapprochent le plus des races nègres, avec lesquelles ils ont 
des caractères communs. C’est pourquoi on peut les ranger parmi les 
Négrides (I, 404). 

En ce qui concerne le totémisme, le P. ScHEBEsrA déclare que les nègres 
de la forêt ne sont, en aucune façon, les premiers dépositaires ni les 
transmetteurs de cette croyance. 

Quant à l'économie chez les Pygmées primitifs, les deux sexes recueil- 
laient simplement leur nourriture végétale et animale dans la nature. Ils 
connaissaient une chasse primitive à l’aide du feu et de la fumée (il n’y a 
pas encore de flèche ni d'arc), ils employaient des instruments des plus 
primitifs, paniers à larges mailles, cornets de feuilles pour étuver les 
aliments, bâtons à fouiller. Comme vêtements, des feuilles pour les femmes 
et de la filasse de bêtes (du bétail) pour les hommes. Pour le logement, 
des huttes rondes (on résidait temporairement dans des campements). Le 
mobilier se composait de lattes et de nattes en feuillage. Le feu était connu. 
La danse était pratiquée, on y employait quelques instruments de musique. 

Le groupe comprenait des familles, hommes, femmes et enfants. Ces 
familles formaient un clan, qui différait du clan actuel. Il était patriarcal, 
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mais l’homme et la femme y vivaient dans une égalité de droits qui s’est 
altérée par la suite, quand la mentalité du chasseur favorisa l'homme en 
mettant son activité au-dessus de celle de la femme, qui se bornait à la 
cueillette. La femme fut ainsi refoulée dans la famille, tandis que le clan 
prenait le caractère d’une bande de chasseurs. Le mariage par échange se 
pratiquait avec l’exogamie de clan, car il ny avait pas encore d'associations 
de clans. Dans le mariage, les hommes et les femmes avaient les mêmes 
droits et obligations. Sa forme monogamique était courante. Il est probable 
que la vengeance du sang existait déjà. 

Les Bambuti doivent être rangés dans la couche de civilisation des 
chasseurs, car cette forme de culture est beaucoup plus vivante chez eux, 
précisément dans leurs croyances religieuses (la divinité du bush, le toté- 
misme) et dans d’autres caractères. Il faut ajouter que les Bambuti sont des 
chasseurs attachés à la forêt primitive. Dans cette civilisation de chasseurs, 
un phénomène important fut l’organisation de bandes de chasseurs qui entraîna 
une transformation de l’ancienne organisation du clan, en ce sens que les 
hommes devinrent les seuls éléments constitutifs du clan. La répartition du 
butin de chasse par les anciens entre toute la bande des chasseurs ou tout 
le clan, montre ce qui s'est passé dans l’organisation du clan, car, à l’origine, 
les hommes pouvaient faire bénéficier leur famille du produit de leur 
chasse, ainsi que les femmes peuvent encore le faire aujourd’hui avec le 
leur, de sorte que ce n'était qu'en cas de disette que les autres membres du 
clan pouvaient en profiter. Il semble même qu’à l’origine l’économie ait été 
plus familiale que clanique, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui pour ce que 
les hommes rapportent. Les liens de la bande de chasseurs ont été en se 
resserrant de façon à faire d'eux une société d'hommes, avec la pratique 
de l'initiation, sans circoncision, mais avec l'épreuve des jeunes. 

Le mariage par échange a subsisté, qui se transforme au besoin en 
mariage de service, en ce sens que le fiancé chasse pour le clan de son 
beau-père. La monogamie a persisté aussi. 


Cette mentalité des chasseurs a exercé une influence sur les Nègres. 
Le P. SCHEBESTA attache à ceci une importance particulière (II, p. 549). 

L'influence nègre a enrichi l’économie bambuti d’ustensiles de cuisine 
en terre, d'instruments en fer, de filets pour la chasse. Il y a eu aussi 
introduction d'instruments de musique, tambour, cithare, sanza. Cette évolution 
nest pas terminée. Les nègres ont encore apporté le mariage par achat, 
certaines cérémonies nuptiales, la polygamie, une tendance au matriarcat, à 
l’'anthropophagie, des nouveautés dans la vie religieuse : enterrement avec 
dons pour le défunt, la divinité dû bush devient une divinité des morts, il y 
a un culte des morts. De leur côté, les Bambuti ont introduit des éléments 
de leur culture chez les Nègres, notamment le complexe de culture des 
chasseurs, que les nègres ont ensuite transformé à leur façon (p. 550). 

Une bonne partie des Bambuti se sont fondus dans l'entourage nègre, ils 
n'ont été ni chassés, ni exterminés. Dans les régions de la forêt où les 
Nègres ont pénétré tardivement, la race et la civilisation Bambuti se sont 
conservées, par exemple, dans l’Ituri. 

En somme, l’organisation sociale des Bambuti est étroitement associée à la 
chasse. Cette organisation suffit à assurer à ces peuplades une vie sociale 
régulière, sans qu'aucune intervention du dehors soit nécessaire (DAS) 
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GUSINDE, Martin. — Die Twa-Pygmäen in Ruanda. Forschungsergebnisse 
im tropischen Afrika aus dem Jahre 1934. — Vienne 1949, 110 pp. 
Bee 22 pl 


Les Batwa, les plus anciens possesseurs des régions qui entourent le lac 
Kivu, sont encore fidèles à la manière de vivre d'autrefois. Chasseurs 
dans les forêts profondes, ils ont été contraints de se retirer sur les hauteurs 
boisées pour chercher un refuge contre l’envahissement des nègres Bahutu 
et des Batutsi qui défrichent les plaines et les vallées. Martin Gusinde qui se 
trouvait en 1934 dans les forêts de l'Ituri où il étudiait les Bambuti, a eu 
l’occasion, à la suite d’une rencontre avec le Père Schumacher dont les 
études ethnologiques sur les Batwa font autorité, de se livrer pendant quelques 
semaines à l'examen anthropologique de ces Batwa et d'en comparer le 
résultat avec les études semblables faites sur les Bambuti et sur les autres 
populations d'Afrique centrale. (Selon l’usage adopté par les auteurs alle- 
mands le préfixe plural est omis dans les noms de populations: M. Gusinde 
écrit donc Twa, Hutu, là où l'usage est d'écrire Batwa, Bahutu, etc.) 

Les recherches de M. Gusinde dont les circonstances ont retardé la publi- 
cation, tendent à résoudre divers problèmes relatifs à la race des Batwa. 
Leur aspect, leurs divers caractères somatologiques, les apparentent d’une 
part aux Pygmées en général et spécialement aux Bambuti de l’Ituri dont ils 
ont aussi le genre de vie, d'autre part aux races négrides qui les entourent. 
Les raisonnements de M. Gusinde l’amènent à considérer les Batwa, malgré 
leur taille plus grande, comme d'aussi vrais pygmées que les Bambuti. Il 
n’est pas question de voir en eux des Bambuti dégénérés bien que.les hasards 
des migrations les aient amenés à vivre dans des régions limitrophes. Il y a 
entre eux une unité fondamentale de caractères génétiques héréditaires; 
leur ressemblance est évidente sans qu'il y ait cependant identité complète 
des particularités corporelles propres aux pygmées. M. Gusinde admet que 
d'une race ancestrale unique de taille moyenne, proto-négride, sont issus 
des rameaux qui s’enfonçant dans les forêts sombres des régions équato- 
riales ont donné, par évolution, des races naines, comme d’autres rameaux 
évoluaient vers une élévation de la taille. Mais sous l'influence du milieu 
ambiant, dans les forêts du Ruanda ou des forêts similaires, plus aérées, plus 
sèches et plus froides que celles de l’Ituri, cette évolution a eu pour Îles 
Batwa un caractère moins accentué que pour les Bambuti. Par exemple en 
ce qui concerne la taille, les Batwa ont une moyenne de 1 m 50 alors que les 
Bambuti n’atteignent que 1 m40. 

Si l’on peut encore faire appel à la vieille théorie du milieu ambiant 
qui aurait donné et maintenu à la race Batwa des caractéristiques somato- 
logiques devenues héréditaires, il n’en est pas de même pour les nombreux 
détails qui les apparentent indiscutablement aux Bantu qui les entourent et 
qui ne peuvent s'expliquer que par un métissage. 

D'après l'examen des caractères anthropologiques récessifs et dominants, 
il ne peut être question d’un métissage de nègres par des pygmées. Il s’agit 
bien d’un apport de sang, depuis de nombreux siècles, de populations Bahutu 
ou ressemblant aux Bahutu, à une race de Pygmées. On pourrait opposer à 
cette affirmation Fondvates sociologique actuelle de la farouche oppo- 
sition des populations pygmées et Bahutu d'aujourd'hui. Elles admettent 
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jusqu’à un certain point une vie en symbiose mais se refusent à dormir ou 
à manger en commun. Selon le Père Schumacher un métissage généralisé 
doit être exclu pour des raisons historiques. Mais il est question de femmes 
nègres qui se seraient réfugiées chez les Pygmées, sinon dans l'Ituri, du 
moins précisément au Ruanda. D'autre part, les choses actuellement défen- 
dues, dit M. Gusinde, ont pu être permises autrefois, les défenses actuelles 
sont peut-être une réaction contre les licences passées. 

Quoiqu'il en soit, et malgré leur taille plus élevée, il est indéniable que 
les Batwa sont des Pygmées dont ils ont gardé l'habitat et le genre de vie, 
outre des caractères corporels évidents, les autres caractères étant dûs à un 
métissage. Ils sont à joindre à la race des « Twides » dont les Bambuti sont 
les représentants les plus typiques, et qui sont éparpillés dans la forêt tropi- 
cale d'Afrique centrale, à l'exception des Khoïsan du Kalahari dont l’origine 


S 


n’a encore donné lieu à aucune explication anthropologique satisfaisante. 


SCIENCES HISTORIQUES 


DEKKkERS, R. — Godsoordeclen in het Romeins recht? — Rechtskundig 
Weekblad, 1948-1949, 30 p. 


Le jugement de Dieu, à l'aube de la civilisation, se rencontre chez presque 
tous les peuples. On en a relevé la pratique chez les Germains comme chez 
les Hindous, chez les Slaves comme dans la Grèce primitive, chez les Celtes 
aussi bien que parmi les Hébreux, les Arabes et les peuples africains. 
L'idée de recourir à la divinité pour faire éclater le bon droit en justice, 
semble avoir appartenu à un stade normal et presque nécessaire du développe- 
ment psychologique de l’humanité. Rome seule ne l’aurait-elle pas connue? 
C'est ce que soutenaient au siècle passé des historiens de la pénétration de 
Mommsen, qui ne découvraient dans le droit romain aucune trace de jugement 
de Dieu. La question a été revue depuis, et M. R. Dekkers, examinant les 
faits, les textes et les théories, nous expose les conclusions auxquelles il est 
parvenu pour sa part. 

L'auteur part de deux épisodes célèbres de l’histoire romaine narrés par 
Tite-Live et qui, dans leur forme actuelle, sont peu explicables : le combat 
des Horaces et des Curiaces et le sacrifice de Mucius Scaevola. Il reconnaît 
dans l’un et dans l’autre — d’une manière assez hypothétique cependant dans 
le cas de Mucius Scaevola — le souvenir déformé d'un jugement de Dieu : 
le duel judiciaire d’une part, l’ordalie de l’autre. Mais l’ordalie et le duel 
judiciaire ne sont pas les deux seules formes du jugement de Dieu. Comme 
l'observe fort bien M. Dekkers, le serment, à l'origine, fait également inter- 
venir la divinité; ce qui le garantit, en effet, c’est la certitude que la colère 
divine châtierait durement le coupable d’un parjure. 

Or de ce serment conçu, en somme, comme un jugement de Dieu, le droit 
romain nous offre un exemple certain. Dans la procédure primitive, toute 
action en justice prenait automatiquement fin dès qu’'intervenait la ltis 
contestatio. Or qu'était cette litis contestatio? Rien d'autre, dans sa 
forme, que la prestation d’un serment exsécratoire. La divinité était invoquée, 
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les hommes, aussitôt, s’effaçaient. Ce n’est que par la suite que le droit 
romain chargera le juge de vérifier, par des moyens humains, la validité 
du serment : « utrius sacramentum justum, utrius injustum sit », Etape 
nouvelle, normale, correspondant à l'affaiblissement de l'emprise religieuse 
sur les consciences. 


Le cas de Rome, de la sorte, est ramené à la norme qu'ont connus les 
autres peuples. 


M''° BonGERT, YŸ. — Recherches sur les cours laïques du X° au XIII° 
siècle. — Paris, A. & J. Picard, 1949, 319 p. in-8°. 


C’est dans des textes de la fin du XIII° et du XIV® siècles — et en 
particulier dans les coutumiers datant de cette époque — que les historiens 
du droit français ont puisé en général les éléments de leur description de:la 
procédure médiévale. M''° Y. Bongert a considéré à bon droit qu’une pareille 
généralisation constituait une erreur de méthode, et qu’il convenait de ne 
se fier, pour la période qui s'étend du X° au XIII° siècle, qu'aux textes 
strictement contemporains. C’est une longue enquête, menée dans cet esprit, 
qui lui a permis de publier ses Recherches sur les cours laïques du X° au 
XIII® siècle. 

L'ouvrage s'ouvre par une description de l’organisation judiciaire. C’est 
surtout de désorganisation qu'il est question dans ces pages. L'auteur nous 
montre la difficulté qu'ont souvent les individus lésés à trouver un juge, 
l’absence de règle présidant à la composition des cours de justice, l'impuissance 
où se trouvent fréquemment les juges de faire exécuter leurs sentences. 
Rien d'étonnant, dans cet état de désordre, que la justice ait été concurrencée 
par des procédures extra-judiciaires : le recours à la guerre privée — c’est-à- 
dire à la force — d’une part, et en sens inverse le recours à la médiation, 
puis à l'arbitrage. La guerre privée est bien connue. La médiation et l’arbitrage 
le sont moins. M''° Bongert nous montre comment ils sont liés, dans une 
large mesure, au grand courant de paix inspiré par l'Eglise qui traverse tout 
l’âge féodal et qui a produit également la Trêve de Dieu et la Paix de Dieu. 
L'arbitrage au sens propre du mot — c’est-à-dire le recours à un tiers dont 
les parties acceptent d'avance la décision — ne devient cependant courant 
qu'à la fin du XI° siècle. 

La seconde partie des Recherches traite de la procédure. Cette procédure, 
l'auteur le prouve à suffisance, est beaucoup moins formaliste que celle 
que l’on a décrite jusqu'ici sur la base de textes postérieurs. Le serment 
purgatoire et le jugement de Dieu (ordalie et duel judiciaire) y jouent un 
rôle essentiel. À côté de la preuve testimoniale, la preuve écrite n’a encore 
qu’une importance réduite. 

Dans sa conclusion, M''° Bongert jette un coup d'œil d'ensemble sur les 
institutions judiciaires des autres pays européens afin de « situer la place 
et le rôle de la France dans l’évolution générale de la procédure et dans 
le courant qui a conduit à la suppression du jugement de Dieu ». « Cette 
place paraît, somme toute, honorable. En effet, si l’on excepte l'Angleterre, 
dont l'avance est considérable, puisque dès le XII° siècle, le système dui jury 
se subsitue dans la pratique au duel et à l’ordalie, la France semble bien 
venir en tête des autres pays en ce qui concerne l'adoption de procédés 
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de preuve rationnels, précédant de peu l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne. 
Les régions occidentales manifestent elles-mêmes un progrès bien plus 
rapide en ce domaine que les parties centrales ou orientales de l’Europe ». 


Marrou, Henri-Irénée. — Histoire de l'Education dans l'Antiquité. — Paris, 
Editions du Seuil, 1950, 2° éd. 


Le champ des recherches de M. Marrou est des plus vastes : non seulement 
il étudie les institutions et les méthodes d'enseignement proprement dits, 
mais il s'applique également à dégager les principes et les philosophies qui 
sont à la base de cet enseignement. 

Plusieurs chapitres sont consacrés à l'étude approfondie de certaines 
institutions, telles l’éphébie ou les jeux, et de la vie et de l’œuvre de certains 
personnages, tels Platon ou Isocrate. 

L'éducation évolue d’une éducation de noble guerrier vers une éducation de 
scribe, tout au moins en Orient et en Grèce. La situation est différente 
à Rome, où la première éducation sera à dominante paysanne. 

Dans son introduction, l’auteur passe rapidement en revue les données que 
nous possédons sur le sujet dans les royaumes orientaux (Egypte, Méso- 
potamie, Crète). L'éducation telle qu’elle nous apparaît dans des documents 
remontant jusqu'au quatrième millénaire, est déjà celle qui forme les 
fonctionnaires attachés aux cours orientales. 

C’est dans l’histoire de l'éducation grecque, homérique d’abord, héllénique 
ensuite, enfin héllénistique, que l’évolution de « l'éducation du noble guerrier 
à l'éducation de scribe » sera parfaitement mise en lumière. 

Et l’auteur donne une vue détaillée de la culture chevaleresque du moyen 
âge grec; telle qu’elle apparaît dans Homère, et à Sparte où, ultérieurement 
elle se cristallisera sous une forme totalitaire à base purement nationale et 
militaire. 

A cette époque de civilisation noble et chevaleresque, l’école n'existe pas. 
Elle fait son apparition lorsque la culture se démocratise. 

Le programme de cette première pédagogie non noble n’est pas littéraire : 
l'éducation physique et l’enseignement artistique en sont les principaux objets. 
Le souci moral de cette éducation est souligné (kalokagathia). 

Ce sera l’objet de la Première Sophistique, illustrée par Protagoras, 
Gorgias, Prodicos et Hippias, d’avoir introduit dans l'Histoire de l'éducation 
un nouvel idéal : c'est par l’éloquence qu’en démocratie on fait carrière : 
l’objet de l’enseignement sera de donner à l'enfant les talents oratoires. 

Dès lors s'établit une nouvelle conception de l'éducation qui, d’abord 
combattue, finira par supplanter entièrement l’ancienne conception à base 
artistique et sportive : la culture générale; les sciences, la rhétorique, 
deviendront les principaux, les seuls objets de l'éducation : « L'intelligence 
comme idéal s’opposera aux sports, » lesquels peu à peu deviendront 
l'occupation de professionnels. 

Cette évolution sera achevée au cours de la période héllénistique. Sauf 
pour les professionnels, et pour le petit groupe de jeunes nobles oisifs 
qui fréquentent l’éphébie, alors dégénérée, l'éducation physique sera l’acces- 
soire et, tout en restant honorée, n’aura plus que le rôle d’un passe-temps. 

Apprendre les lettres et les éléments de calcul durant l’enseignement 
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primaire, les classiques et surtout Homère durant l’enseignement secondaire, 
constitue la presque totalité de l’objet de l’enseignement classique. Les études 
secondaires scientifiques (mathématiques, astronomie) seront, au cours 
de l'époque héllénistique, peu à peu éliminées du programme. 

Enfin vient l’enseignement supérieur, qui plus que tous les autres est 
fonction des hommes plus que des institutions, l'exception, étant évidemment, 
constitutée par le Musée d'Alexandrie. 

Après cette étude très fouillée de l’enseignement grec et héllénistique, 
l’auteur montre comment se présente l’évolution de l'éducation à Rome et 
dans l’Empire romain. Il souligne comment, initialement éducation de paysans, 
l'éducation romaine a très vite perdu son originalité pour s'intégrer dans 
l'éducation du monde héllénistique. L'œuvre de Rome a été d'apporter à 
l'Empire la culture et les méthodes de la civilisation héllénistique. Même dans 
bien des cas la langue de l’enseignement romain, sera le Grec. Et l’auteur 
trace un intéressant aperçu de la question des langues dans l’Empire. 

Avec le Bas Empire et la généralisation des méthodes totalitaires, l’ensei- 
gnement lui aussi deviendra partiellement enseignement d'Etat. L'Empereur 
intervient dans les nominations, des chaires d'Etat et des Universités d'Etat 
sont créées, notamment à Constantinople (dès 425). 

Avec le Christianisme triomphant, on arrive aux origines de l’enseignement 
médiéval. 

Et l’auteur termine en montrant la résistance, puis le lent déclin, enfin 
la disparition progressive de l’enseignement et de la culture classique sous 
l'occupation barbare. 

Cependant cette disparition ne sera jamais totale. 

Car à Byzance, la culture classique régna jusqu’en 1453. De 425 à 14543, 
l’Université de Constantinople demeura le pilier de la tradition classique. 

En Afrique et en Italie de même, la culture classique survécut, vénérée 
par Théodoric et par Genséric. Elle ne sombra que tardivement avec les 
invasions lombardes et arabes. Des foyers furent maintenus en Italie. Ensuite 
viendra la Renaissance lombarde et la réapparition de la culture classique 
en Bretagne. 

De telle sorte que dans la Renaissance Carolingienne on voit surgir, sans 
beaucoup de force toutefois, la culture classique, telle qu’elle fut élaborée 
par les clercs antiques, et dont la tradition fut maintenue grâce aux efforts 
de Byzance, de la Lombardie et des érudits bretons. 


SLIENCES DES RELIGIONSHET FOLKLORE 


VARAGNAC, André. — Civilisation traditionnelle et genre de vie. — Paris, 
Albin Michel, 1948, 402 p. 


« En parlant de civilisation traditionnelle, écrit l’auteur, nous laissons de côté 
tous les éléments de culture savante : scientifiques, littéraires, artistiques, 
religieux ou philosophiques. Nous n’envisageons que des éléments culturels 
non élaborés intellectuellement, élaboration qui est à la fois la condition et 
la conséquence de l’enseignement et de l'intervention de l'écriture, de l’impri- 
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merie ou des moyens tout récents de diffusion de la pensée : phonographe, 
radio. Ces éléments, dès que nous les étudions, s'avèrent extrêmement 
archaïques, malgré la présence constante parmi eux d'éléments beaucoup plus 
récents hérités de modes aristocratiques ou bourgeoises, ou provenant de 
l'influence de courants de culture supérieurs (tel l'exercice du culte chrétien). 
C’est ce fond de traditions non élaborées intellectuellement dont nous propo- 
sons d'étudier les caractères, non par une étude d'ensemble qui réclamerait 
un grand nombre de volumes mais par l'analyse d'exemples caractéristiques. 
Nous tenterons ensuite de comprendre pourquoi ces traditions vivaient et 
pourquoi elles meurent. » 


« En identifiant le folklore à la civilisation traditionnelle, nous déterminons 
donc l’un et l’autre par trois caractéristiques : 


1. Etre constitué par des éléments de civilisation très archaïques. 


2. Ne comporter aucun mode de transmission savante : enseignement par 
professionnels spécialisés, écriture, imprimerie, ou procédés plus modernes 
de diffusion de la parole, ce qui exclut toute élaboration intellectuelle, 
toute reconstruction en doctrines ou en théories. 


3. Comporter une certaine contamination d'éléments de civilisation beaucoup 
plus récents provenant de modes ou d’influences culturelles aristocra- 
tiques; toutefois cette contamination n’aboutit pas à une fusion, préci- 
sément faute d'élaboration intellectuelle : 11 y a bien plutôt juxtaposition, 
agrégation d'éléments composites, préservant par conséquent une relative 
pureté des éléments très anciens. Ce phénomène de juxtaposition est 
particulièrement manifeste dans l’art populaire et peut servir à le définir. 


Si nous considérons maintenant les éléments archaïques de toute civilisation 
traditionnelle, nous remarquons entre eux de suprenantes analogies. Telle fut 
la constatation qui revenait au premier plan de toutes nos recherches. » 

Quel que soit l’ordre de faits traditionnels que nous examinions grâce à 
nos enquêtes, nous trouvons des faits correspondants dans les sociétés dites 
primitives qu'étudient les ethnographes, dans les sociétés antiques et dans 
ce que l’archéologie et de rares textes nous permettent de présumer des sociétés 
protohistoriques. Nous reconnaissons volontiers qu'il s’agit là de civilisations 
profondément différentes à d’autres égards. Mais le spécialiste des traditions 
est obligé de mettre l'accent sur l'aspect des faits correspondant à sa spécialité. 
Tout se passe comme si l’homme avait perpétué des traditions jusque sous 
nos yeux pour se mettre à les rejeter et à les oublier en quelques dizaines 
d'années. Voilà pourquoi nous étions, sous peine d’atténuer nos constatations, 
obligés de parler d’une civilisation traditionnelle et de son brusque déclin. 
Quelle pouvait être la cause de ce déclin? » 

Il y a eu le service militaire, la création de routes. 

« La route, puis la voie ferrée, enfin l'automobile, la bicyclette, le camion, 
la motocyclette, et en dernier lieu l’autocar ont accru les facilités de commu- 
nication à une cadence accélérée jusqu’en 1939. Il est peu de familles paysannes 
qui ne connaissent Paris. Les gens des hameaux les plus reculés viennent 
en autocar ou à bicyclette faire leurs ventes et leurs achats au chef-lieu 
départemental, voire à la capitale régionale. La radio résonne dans la plupart 
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des fermes. Le cinéma s'installe le samedi ou le dimanche dans la salle 
d’auberge, En allant faire paître les vaches les jeunes garçons sifflent ou 
chantent un air de tango ou une mélodie de music-hall parisien. 

Mais les transformations de l'existence quotidienne ne se sont pas bornées 
au domaine de la circulation et de la diffusion des images ou des sons. 
Les réponses à nos enquêtes ont insisté sur d’autres faits : l’arrivée des 
moteurs dans le moindre village, d'abord sous la forme de la locomobile 
actionnant la batteuse, qui supprimait aussitôt le battage en grange, l’une des 
occupations sédentaires permanentes ou presque — puis les tracteurs ont 
actionné à travers champs les moissonneuses-lieuses qui, dès longtemps, 
attelées de chevaux, avaient aboli l'emploi des compagnies de moissonneurs. 
Or ces compagnies paraissaient bien avoir servi de support social aux fêtes 
de la moisson — le « tue-chien » lorrain, le « cochelet » champenois, la 
« passée d'août » de l'Ile de France ou de Picardie — fêtes dont les derniers 
échos résonnaient toujours à l’occasion des battages à la machine, parce 
que de telles journées réclamaient une concentration temporaire de main- 
d'œuvre. 

Mais ici encore, le problème de l'évolution régressive du folklore ne se 
limitait pas au maintien ou au développement de tel groupement social. 
Ce qui s'évanouissait dans l'oubli ce n'était pas seulement la fête des mois- 
sonneurs, mais toute une série d’usages traditionnels, non pas limités au petit 
groupe spécialisé des travailleurs agricoles temporaires, mais propres à tout 
cultivateur du temps jadis, témoins les petites croix que l’on plantait dans 
les champs Île 3 mai, jour de l’Invention de la Croix, pour les retrouver 
à la moisson, ou les rameaux de buis que chacun allait porter dans les embla- 
vures. À l'introduction d’un outillage entièrement nouveau correspondait, non 
pas la désagrégation de telle formation sociale avec son cortège restreint de 
croyances et de pratiques collectives, mais un changement dans la mentalité 
de tous. » 

La notion que l’auteur s’est faite du folklore le conduit « à rechercher si 
la notion de tradition permet de mieux saisir comment ont pu se former 
et se maintenir les genres de vie archaïques. Réciproquement les vues que 
nous aurons ainsi acquises nous obligeront à poser de nouveau la question 
de la nature des croyances dites primitives. Emile Durkheim et Lucien 
Lévy-Bruhl — tout au moins dans ses premiers ouvrages — leur assignaient 
une origine strictement collective en ce sens qu'ils les faisaient dériver 
des impressions que suscite la participation à une collectivité, la mentalité 
rationnelle étant au contraire fondée sur l'expérience, sur le contact entre 
l’homme et la matière.» 

« D'autre part, nous aurons à montrer en quoi le fait d'agir tradition- 
nellement influe sur l’idée que l’homme se fait du cours des choses et l’engage 
vers un certain type d'explication auquel peuvent correspondre à la fois 
les mythes et la notion de Destin. 


C’est là que notre recherche apportera par avance quelques éléments à 
l'étude qu’impliquerait ultérieurement notre notion d’une civilisation tradi- 
tionnelle si elle était admise : étude des rapports entre cette civilisation sous- 
jacente et comme souterraine, et des grandes civilisations aristocratiques. 
Nous tenterons de donner quelques exemples des matériaux que l'examen des 
traditions peut apporter notamment à l’histoire de la philosophie. » 


00 TRAVAUX RECENTS 


SCIENCE DU LANGAGE 


von WarTBurG, Walther. — Problèmes et méthodes de la linguistique. — 
Paris, Presses Universitaires de France, 1946. 


Ce livre est la traduction d'un ouvrage écrit en allemand et publié en 1943 
par Niemeyer à Halle. L'auteur, VON WARTBURG, est un Suisse, professeur 
de philologie romane à Bâle; mais son livre dépasse largement les limites 
de cette spécialité : il veut donner une idée complète de la linguistique 
générale. Le point de vue historique l'emporte largement sur le point de vue 
fonctionnel ou structuraliste, encore que l’auteur parvienne parfois à une 
harmonieuse conciliation; c’est le cas dans le passage suivant : 

« Le latin préclassique avait laissé tomber l’s final devant un mot 
commençant par une consonne. Il disait donc omnibu princeps mais optimus 
omnium. À l’époque classique, ls fut partout rétabli dans la langue des 
lettrés: on rendit la forme du mot indépendante de sa position. Mais les 
profanes gardèrent la vieille prononciation; mieux même, ils généralisèrent 
la forme sans s. Le traitement de l’s reflétait donc l'opposition entre les 
différentes couches sociales. Dans les pays conquis, la langue latine n’était 
pas introduite partout par les mêmes milieux. En Ibérie, en Gaule, en 
Sardaigne, en Haute-Italie, la latinisation est partie plutôt des villes et des 
classes supérieures. L'école, l'administration, le culte y avaient une part prépon- 
dérante. En Dacie, au contraire, pays dépeuplé par une longue guerre, on 
introduisit de nombreux colons, autrement dit des gens appartenant aux 
classes sociales inférieures. La conséquence en fut que l’Ibérie, la Sardaigne, 
la Haute-Italie adoptèrent les mots latins et les formes verbales avec l’s 
prononcée par les lettrés, alors qu’en Dacie (aujourd'hui Roumanie) se 
répandirent les formes sans s. Naturellement celles-ci triomphèrent aussi dans 
l'Italie centrale et du Sud, où la langue de la population rurale l’emporta 
définitivemeent sur la couche de plus en plus restreinte des lettrés. L'oppo- 
sition sociale entre prononciation cultivée et prononciation vulgaire s’est 
donc transformée en une opposition géographique. » (pp. 26-27.) 

Un autre fait à remarquer est celui que Wartburg a baptisé du terme 
« suraffirmation de soi-même »; c'est la tendance qu'ont certains individus 
à adopter une certaine prononciation pour éviter d’être confondus avec d’autres 
individus. (p. 27.) 

Pour ce qui est des causes de l’évolution phonétique, Wartburg écrit que 
la science n’est pas parvenue à les établir; il croit toutefois qu’on doit atta- 
cher une grande importance à l'accent ( p. 36) et aux invasions (pp. 37-42). 
Au chapitre de l’évolution syntaxique, il défend la thèse que cette évolution 
suit celle de la culture (p. 84). 

Au chapitre de l’évolution sémantique, Wartburg explique comme suit 
l'emprunt par les Gaulois de certains mots latins pour les faits agricoles : 
« Lorsque les Romains latinisèrent la Gaule en partant des villes, les paysans 
gaulois adoptèrent les désignations latines pour les produits qu'ils devaient 
livrer à leurs maîtres ou qu'ils allaient vendre en ville; pour les sous- 
produits au contraire qui servaient de nourriture au bétail ou qui doivent 
être jetés, les expressions gauloises subsistèrent. Les expressions géné- 
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rales du latin s’imposèrent de même pour la configuration du sol, alors que 
les expressions spéciales, qui n’ont une importance que pour la différenciation 
de la culture du sol, demeurèrent exclusivement gauloises. » (pp. 96-97.) 

Gilliéron avait fait remarquer qu’en France les mots latins mulgere (traire) 
et molere (moudre) étaient devenus homonymes et que pour cette raison 
il avait fallu renoncer au premier et adopter un autre terme, à savoir 
traire. Mais Wartburg objecte que Gilliéron n’explique pas pourquoi c’est 
précisément fraire qui a été choisi; il propose donc comme justification l’hypo- 
thèse que fraire aurait été antérieurement « un mot normal avoisinant », 
c'est-à-dire que fraire aurait désigné antérieurement un geste qui accompa- 
gnait normalement la traite proprement dite. 

Le livre se termine par une étude des rapports entre langue et peuple — 
où Wartburg se montre élève de Humboldt — et par une esquisse de l’histoire 
de la langue commune en France, en Allemagne et en Italie. Nous retiendrons 
linsistance avec laquelle Wartburg déclare qu’en Allemagne comme en France 
ce sont les Francs qui ont imprimé leur marque caractéristique à l’idiome 
national; cela apparait aux pages, 200, 201 et dans le passage suivant : 

« Pourtant le français et l’allemand sont unis entre eux par leurs origines ; 
ils représentent la forme linguistique romane et germanique, nées l’une et 
l’autre sur le territoire où l'Etat mérovingien franc avait son principal point 
d'appui. Ainsi, à la soudure du moyen âge et de l’antiquité, l'esprit colonisateur 
et créateur d'Etats des Francs, non seulement se répercute politiquement dans 
le dualisme continental France-Allemagne, mais il se retrouve aussi dans la 
communauté et l’antagonisme de leur histoire linguistique, dans les impulsions 
linguistiques et littéraires qui ne cessent de traverser la frontière linguistique, 
voire même dans la forme adoptée par ces deux grands peuples pour exprimer 
leurs pensées. » (p. 205) 


SACLEUX, Ch. — Dictionnaire Français-S'wahuili. — Paris, Institut d'Ethnologie, 
1949, 2° édition, revue et augmentée, 755 p. (Université de Paris. Travaux 
et Mémoires de l’Institut d'Ethnologie, LIV.) 


Ce dictionnaire ne comporte ni préface ni introduction; on ne nous dit pas 
s’il est destiné spécialement aux Européens, ou s'il prétend aussi être utile 
aux Nègres. Mais on est bientot fixé : aux articles ce et le apparaît un 
chapitre de la grammaire swahili sans la contrepartie française; aux articles 
mois et an on donne un apercu du calendrier swahili; les articles oiseau, poisson 
et d’autres énumèrent certaines parties de la faune africaine; pour owi et non 
on signale que les hommes n’emploient pas toujours les mêmes mots que 
les femmes. Sachant donc que ce dictionnaire s'adresse aux Européens 
qui étudient le swahili, on se demande pourquoi un archaïsme comme 
aliboron ou comme centurion figure parmi les mots en usage au XX° siècle. 

Par contre, il y a des expressions bizarres : âme virile, grande cuisimière, 
adorer les desseins de Dieu; on a l'impression que ces formules ne sont là 
que parce qu'il s’agit de notions propres au swahili. 

Certains mots français manquent : corset, motocyclette, mammifère, alors 
qu'on trouve corsage, automobile et zoologie. Faut-il expliquer l’absence du 
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mot, par le fait que le swahili n'aurait pas le mot correspondant? Mais en 
beaucoup d’endroits on voit que le swahili se tire d'affaire par des périphrases: 
cf. aéroplane. Détail troublant : piano et harmonium se trouvent traduits par 
le même mot. 

Ce ne sont là évidemment que des critiques dd détail. On ne peut en faire 
un reproche à un livre qui émane, non d’un linguiste professionnel, mais d'un 
missionnaire. 

Le missionnaire est catholique, et on's’en aperçoit. Les deux mots mission- 
naire et prêtre se traduisent de même, alors que le missionnaire protestant 
n'est pas un prêtre; et il n’est pas question de la femme missionnaire. On 
mentionne la mosquée, le temple des juifs, le temple catholique, mais non 
le temple protestant. 

Mais tel qu’il est, ce dictionnaire rendra d’inestimables services à ceux 
qui veulent parler le swahili. Il est aussi très intéressant pour celui qui 
s'occupe de linguistique générale ou de la psychologie des peuples, et en 
particulier, par les périphrases du swahili qui sont parfois fort pittoresques. 


Pr, Mario. — The Story of Language. — Philadelphie, 1949, 493 p. in-8°. 


Le professeur Péi enseigne les langues romanes à l'Université de Columbia, 
mais dans ce livre il s’est élevé af plan de la linguistique générale et il a eu 
soin de tirer ses exemples de toutes les langues du monde. C’est un ouvrage 
de synthèse et non d'avant-garde. L'exposé est très clair; il se divise en six 
parties : 1. L'histoire du langage; 2. Les éléments constitutifs du langage; 
3. La fonction sociale du langage; 4. Les langues parlées aujourd’hui; 5. Les 
problèmes de l’enseignement du langage; 6. Un langage international. 

On est heureux de trouver des précisions chiffrées dans ce livre. Il y a, par 
exemple, celle qui concerne le tempo du parler : & All languages may, of 
course, be spoken more or less rapidly. It has been observed, however, that the 
average rate for French is about 350 syllabes a minute; for Japanese, 310; 
for German, 250; for English, 220; while most languages of the South Seas 
do not go beyond 50 syllables à minute. » (p. 109) 

Voici des chiffres relatifs à la richesse du vocabulaire : 

« Several years ago, an Englishman named D'Orsay produced a study based 
on the everyday speech of a group or fruit-pickers, in which he presented the 
rather startling conclusion that the use-vocabulary of the illiterate and semi- 
literate does not exceed 500 words. Very recently, the President of the 
Linguaphone Institue estimated, from a study of subway conversations, that 
the average person uses about 1000 workable words in his hfetime, and 
seldom exceeds 1200. 

Many reputable linguists have challenged these estimates. A very careful 
study made a group of psychologists presents the followings figures : 
an average four-year-old child knows over 5000 words: at six, he reaches a 
vocabulary of 14.000 words; at eight, of 26.000 words; at ten, of 34.000. 

Still another estimate places the average two-year-old vocabulary at about 
300 words, the six-year-old at between 2.000 and 3.000, the stupid adult at 
10.000, and the average adult at between 35.000 and 70.000. 
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The discrepancy in these estimates may be partially due to confusion 
between use-vocabulary and recognition-vocabulary. For every word that we 
constantly use in our everyday speech, there are perhaps ten words that we 
are able to recognize when we hear them or see them in print. Some of these 
we are able to use when the occasion calls for them. This would mean that 
even the child or adult having a normal use-vocabulary of 1.000 words would 
know 11.000. » (p. 112) 

Le fait est que la recherche n’est pas facile dans ce domaine. Il suffit 
de lire ce qui se rapporte à certains écrivains : 

« One authority, for example, estimates that Shakespeare used 16.000 
different words in his works, another 20.000, while a third places the figure 
at 25.000. Racine is said to have used only 6.000 different words, 
Victor Hugo 20.000. Milton's literary vocabulary is variously estimated at 
8.000 and 11.000. For newspaÿer usage we are informed that a single issue 
of the French Le Temps contained 3.800 different words. » (p. 114) 

Tous les linguistes citent des exemples de formations analogiques: mais 
Péi se distingue par la richesse des exemples d’un cas particulier, le cas des 
mots télescopés. Un des plus anciens est le verbe électrocuter formé aux 
Etats-Unis au moyen du radical électro- et de la moitié du mot exécuter. 
Il semble bien que la langue anglaise batte le record dans ce domaine, 
car Péi ne cite que des exemples anglais : cafetaria a donné naissance par 
croisement à booketeria et d’autres; hamburger a donné goonburger, cheese- 
burger, etc.; panorama a donné futurama, motorama, etc.; summester est né 
du télescopage de summer et semester; enfin, amphibious a donné triphibious 
et airplbious; Churchill serait responsable de ce dernier. 

La partie relative à la fonction sociale du langage contient des quantités de 
détails intéressants; citons un petit passage relatif à la religion : 

« Perhaps the most important historical incident in which language and 
religion played an interrelated part was Charlemagne’s encyclical of 786. 
ordering the bishops and priests of his realm to use a more grammatically 
correct Latin in the sermons and scriptural readings of the churches, The 
result was a coup de grâce to the already tottering Vulgar Latin then spoken 
in France. Deprived of the support of the familiar Church Language, now 
suddenly restored to Classical standards incomprehensible to the masses, the 
spoken tongue of the entire region was swiftly transformed into Old French. 
In 813 Charlemagne was forced to recognize the new state of linguistic 
affairs in his northern French provinces, and revising his earlier decision, 
ordered the Church sermons to be delivered in the lingua romana rushca, 
the newly-born French language, instead of the lingua latina. » (p. 199) 

Péi a aussi étudié le rapport entre la civilisation et l'analphabétisme ; il croit 
avec F. Laubach que d'ici cent ans l’analphabétisme aura pratiquement disparu 
du monde. 

Pour terminer Péi expose la question de la langue internationale et place 
chacun devant ses responsabilités. Il lui importe peu qu’on choïsisse une 
langue existante ou une langue artificielle; l’une comme l'autre peut faire 
l'affaire; l’une comme l’autre a ses avantages et ses inconvénients. Mais la 
grande question est de savoir s'il existe par le monde la volonté d’adopter 
une langue internationale, ce qui entraînera la disparition des autres plus 


que probablement. 
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ECONOMIE POLITIQUE 


PaRISIADES, Nicolas. — Æssai sur les relations entre le Chômage, le Salaire, 
les Prix, le Profit. Etude critique de la loi de M. Rueff. — Paris, 
Presses Universitaires de France, 1949. 


M. Parisiadès a entrepris l'examen systématique de la doctrine du chômage 
défendue par M. Rueff dans ses articles célèbres de 1925 et de 1931. 

M. Rueff y montrait qu'il existe entre les variations du chômage et celles 
du rapport de l'indice des salaires à l'indice des prix de gros en Angleterre, 
pour les périodes 1919-1925, puis 1928-1930, une corrélation remarquable. 
Le rapport de l'indice des salaires à l'indice des prix étant considéré comme 
un indice du coût de la main-d'œuvre, M. Rueff trouvait là une confirmation 
du vieux principe selon lequel l'emploi varie en fonction inverse de son prix. 
Et passant à l'interprétation, il expliquait que c'était l'existence en Angleterre 
d’un système d’assurance-chômage qui empêchait les salaires de retomber 
au niveau auquel il eût été profitable d'employer toute la main-d'œuvre. 
D'où sa conclusion : « l’assurance-chômage, cause du chômage permanent ». 

M. Parisiadès fait remarquer que la doctrine de M. Rueff comprend deux 
parties. La théorie selon laquelle le chômage suit les variations du salaire 
réel; la thèse que l’assurance-chômage est la cause de l'inflexibilité des 
salaires. Or, dit M. Parisiadès, la démonstration «expérimentale » de M. Rueff 
porte sur la théorie seule. La théorie démontrée, il semble admettre que 
la thèse va de soi. 

M. Parisiadès examine successivement l’une et l’autre. 

En ce qui concerne la théorie, il calcule la corrélation entre le rapport 
de l'indice des salaires à l'indice des prix de gros (s/p) et le chômage 
pour quinze pays. La corrélation est nette, bien que plus faible que celle 
que M. Rueff avait trouvée pour l'Angleterre. Mais M. Parisiadès considère 
que ce dernier a mis trop de hâte à voir dans cette corrélation une confir- 
mation du principe selon lequel l'emploi varie en fonction inverse de son 
coût. Il se livre à ce propos à un examen systématique de la signification 
des indices utilisés. Il montre notamment que le rapport de l'indice des 
salaires à l'indice des prix de gros n’est pas une bonne mesure du « coût 
de la main-d'œuvre », puisque ce rapport s'élève quand les salaires augmen- 
tent parallèlement à une augmentation de productivité, donc sans hausse 
du « coût de la main-d'œuvre ». 

M. Parisiadès fait remarquer par ailleurs que l’on peut établir une 
corrélation entre le chômage et encore bien d’autres grandeurs que le rapport 
salaire/prix. La corrélation entre chômage et salaires nominaux est faible, 
mais elle est très forte entre chômage et prix (en moyenne, moins de 0,77, contre 
plus 0,76 pour la corrélation chômage-rapports salaire/prix). La conclusion 
de M. Parisiadès, qui n'apparaît d’ailleurs pas nettement, semble être que, 
s’il y a corrélation entre chômage et coût du travail, il est illégitime d’en 
induire l'existence d’une relation causale. 

Passant à la thèse selon laquelle c’est l’assurance-chômage qui est cause 
de la rigidité des salaires, M. Parisiadès constate que M. Rueff n’en a donné 
aucune démonstration, à part l'affirmation que le montant de l'allocation 
de chômage ne diffère que légèrement du salaire. Il convient, dit-il, de la 
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confronter avec la situation réelle. Or, une enquête menée en Angleterre en 
1924 a révélé que le salaire dominant était de 56 shillings par semaine, et à 
la même époque lindemnité du chômage ne dépassait pas 15 shillings. Par 
ailleurs, alors que la corrélation observée par M. Rueff se reproduit dans 
chacun des quatorze autres pays considérés, plusieurs de ceux-ci n’avaient 
aucun système d’assurance-chômage. Le cas le plus net est celui de la 
Suède où le parallélisme chômage-rapport s/p est bien caractérisé, alors 
qu'aucun secours aux chômeurs n'a existé. 

« En réalité », conclut M. Parisiadès « nombreuses sont les causes du 
chômage permanent. Elles ont été maintes et maintes fois exposées. Progrès 
technique, rationalisation, industrialisation des pays neufs, manque de débou- 
chés, etc. Elles se ramènent toutes au défaut d'ajustement entre production 
et consommation solvable. C’est ce qui a permis à quelques économistes 
d'avancer que l’assurance-chômage, au même titre que la politique des hauts 
salaires, loin d’aggraver la situation économique d’un pays, contribue à réduire 
l’écart entre production et consommation en augmentant le pouvoir d’achat, 
donc de consommation, d’une partie de la population. 

« Enfin, des économistes, pourtant libéraux, comme M. Walter Lippmann, 
reconnaissent qu'il n'y a aucune raison pour qu’un Etat libéral n’assure et 
n'idemnise pas les hommes contre les risques de son propre progrès, Il aurait 
au contraire toutes les raisons de le faire. Car s’il est bien organisé, un tel 
système d'assurance sociale favoriserait les transformations techniques néces- 
saires et réduirait la résistance si naturelle de ceux qui se voient sacrifiés 
au progrès. Ces réflexions rejoignent celles du professeur J. Lescure qui, 
dans son article précité, affirmait que par l'institution de l’assurance-chômage 
l'Angleterre a fait l’économie d’une révolution. » 


GUITTON, Henri. — Vues nouvelles sur l'entreprise. — Revue d'Histoire 
économique et sociale, 1940-47, n° 2, Paris. 


Dans cet intéressant article, Henri GUITTON, professeur à la Faculté de 
droit de Dijon, explique, à propos de l’œuvre de Georges RiPERT : Aspects 
juridiques du capitalisme moderne, Paris 1946; et des projets d'Alexandre 
Dugois, que : « Dans l’économie libérale, il y a des entrepreneurs, mais il 
n'y a pas d'entreprises. Il y a des sujets qui luttent, qui se rencontrent et qui 
triomphent. C’est à travers leurs libres rencontres que se bâtit implicitement 
un ordre économique et que se répartissent les avantages de la victoire. 
Comme l’a écrit Perroux, l’entreprise est un lieu géométrique, un carrefour, 
ce n’est pas une institution juridique. Il n'y a pas de droit de l’entreprise. 
On a d’abord appliqué à l'entrepreneur le droit commercial commun : c’est 
pour le juriste le sujet personnellement et indéfiniment responsable. Assez 
rapidement cependant il est né un droit nouveau : celui des sociétés. La 
société commerciale a été un premier artifice, une première « machine 
juridique », comme dit avec pittoresque M. Ripert, une première technique sèche 
et précise pour organiser le droit des propriétaires et des détenteurs de 
capitaux. Ce nouveau droit a fait naître un nouveau sujet juridique : c’est 
la société anonyme qui incarne cette fois l’entreprise. Elle n'existe que si elle 
a un but lucratif, elle symbolise bien par là le capitalisme. L’actionnaire 
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n’est pas, comme on l’a dit propriétaire d'une portion de l'Afraire- 1lNest 
propriétaire de son titre, qui est lui-même une créance à l'égard de la 
société. Le droit nous dit au surplus comment se dégage à l’intérieur de la 
société le pouvoir économique : il y a pour ainsi dire un droit constitutionnel 
de la société : assemblée générale, conseil d'administration, président, directeur 
en sont les organes. C’est là, jusqu’à maintenant le seul effort de construction 
juridique qui ait été fait. Il a donné ses fruits Machinisme technique et 
machinisme juridique ont été du même style, tous les deux orientés vers 
la puissance. Puissance de l'énergie, puissance de l'argent. L'heure vient 
aujourd’hui de bâtir une nouvelle machinerie juridique qui se libère de la 
puissance et essaye de réintégrer l’homme, tous les hommes, dans le système. 


Dans l’économie capitaliste les travailleurs, sans lesquels cependant l’entre- 
prise ne serait qu'un musée de machines ou un bureau de calculs sans vie, 
étaient hors de l’entreprise juridique, ou du moins sujets dépendants, désin- 
téressés, mais aussi muselés par le salaire forfaitaire, dans l'entreprise. Le 
travail est resté sous le régime contractuel du salariat. Evidemment on a 
protégé ce travailleur, mais cela n’a fait qu’accuser la réalité de sa dépen- 
dance. Le but est maintenant de lui faire prendre part à la vie de l’entreprise. 
La création des comités d'entreprises (Ord. 22 février 1945, loi du 16 mai 1946) 
peut-elle être considérée comme une étape de ce progrès? Oui et non. 
Oui en ce sens qu’elle appelle le personnel salarié à la prise en charge de 
nouvelles responsabilités : elle tend à en faire un sujet actif, elle lui permet 
un apprentissage. Non, en ce sens qu’elle est ou trop timide ou trop auda- 
cieuse. Trop timide pour le moment : le comité n’a dans la marche de 
l’entreprise qu’un rôle purement consultatif, or dès maintenant on devrait 
essayer de préciser sur quel point il pourrait amorcer une fonction délibé- 
rative. Trop ambitieuse cependant : c'est par rapport à l'avenir; certains 
voudraient que le comité devienne demain nouvel organe de direction. Ici 
nous devons comprendre la véritable nature des rapports du capital et du 
travail. Il était nécessaire d'organiser juridiquement les problèmes techniques 
posés par l'usage des capitaux : on a commencé par là et ce fut l'institution de 
la société. On a cru à tort que, sous prétexte que le capital était le premier 
organisé, le premier pourvu d'organes, c'était lui qui incarnait l’entreprise. 
L'illusion était difficilement évitable. Aujourd’hui que se bâtit un nouveau 
moule juridique qui représentera le travail, on pourrait avoir l'illusion et la 
tentation symétriques, et dire d’une manière révolutionnaire : c’est à l’organe 
travail, appelons-le pour le monde, le comité d'entreprise, que doit revenir la 
mission d’incarner l’entreprise, Le retournement serait entaché du même vice! 
que la position opposée de départ, » 


Le véritable problème, déclare Guitton, c’est d’instituer au-dessus de ces 
deux organes, simples institutions partielles ou du premier degré, que sont 
depuis 1867 la société, et à partir de 1945, le comité d'entreprise, une institution 
suprême, comprise comme cadre juridique de superposition, qui cette fois 
seulement incarnerait l’entreprise. Ainsi le travail ne serait plus le salarié 
du capital; le capital ne deviendrait pas non plus (ce qui serait aussi boiteux) 
le salarié du travail. Ils seraient l’un et l’autre associés à une tâche commune 
qui les dépasse, et au service de laquelle ils seraient chacun à leur manière 
consacrés. » (p. 175 et suiv.) Guitton souligne le mot « associés ». C’est lui 
qui va en effet faire l’objet de la deuxième partie de ses réflexions. 
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Guitton rappelle qu'en août 1945 s’est fondée une Union des Chefs d'Entre- 
prise pour l'Association du Capital et du Travail, qui avec la mode présente 
des initiales cabalistiques se désigne par U.CE.A.CT. Cette union est 
animée par un certain nombre de personnalités : celle de M. Alexandre Dubois 
retient notre attention, parce qu'il en est le président, directeur de l’entre- 
prise de fonderie de Bonpertuis (Isère) et auteur d’un ouvrage appelé préci- 
sément « Structures nouvelles dans l’entreprise » dont une deuxième édition 
a paru en 1946 aux éditions « Economie et Humanisme ». M. Dubois est un 
patron : il sait l'importance de l'autorité pour un chef d’entreprise, mais 
il est aussi en même temps profondément préoccupé par l'état d'âme de 
ceux qu'il commande. Il a la hantise des problèmes humains. » (p. 177.) 

« Cette entreprise, ainsi venue au monde, explique Guitton, doit être pourvue 
d'organes. Elle doit permettre un fonctionnement humain. Les organes, on 
en voit se dessiner deux au premier plan et un au plan supérieur. Au premier 
degré : un conseil de surveillance des actionnaires analogue au conseil 
d'administration des sociétés anonymes, mais n'ayant pas tous les pouvoirs. 
Un conseil des travailleurs, homologue du précédent et composé des délégués 
de toutes les fonctions actives de l’entreprise. De ces deux conseils se déga- 
gerait un conseil de l'entreprise qui représenterait seul l'institution et 
parlerait en son nom. Auprès de ce conseil et en contact avec lui agirait 
le chef d’entreprise dont la désignation reste encore dans le flou qui déplaît 
à M. Ripert. Le chef est celui qui s'impose au terme d’une longue sélection. 
Il n’est pas forcément le fils du fondateur, ni l'élu du suffrage des 
travailleurs, ni désigné par les capitalistes, ni imposé par‘en haut (Etat ou 
Profession). Une grande souplesse doit être laissée aux statuts pour sa 
désignation, Les statuts également posent seulement les principes de la 
répartition des résultats de l’entreprise. 


Mais ces principes sont essentiels. 

Les associés apportent chacun quelque chose. Et, comme nous le savons 
depuis toujours, les apports sont hétérogènes. D'où l'immense difficulté du 
problème de l'imputation. Certains associés apportent en une fois, à 
l’origine du contract, un capital. Les autres apportent, au fur et à mesure 
de la vie de l'association, du travail. Le grand principe c’est que chacun 
doit reconstituer intégralement la valeur de son apport. Pour le capital il 
est procédé au départ à une évaluation en une unité en principe inaltérable 
au temps : ce sera l’heure-travail. Au terme du contract, et selon la valeur 
monétaire actuelle de l’heure-travail, les apporteurs de capitaux seront 
remboursés. Mais il reste une autre question : M. Dubois ne croit pas 
à la nécessité de l'intérêt : pour lui il n'y a jamais que faux-intérêt; 
l'intérêt ne se légitime qu’à travers le risque. Dans la mesure où les capi- 
talistes diront par avance quelle part ils entendent prendre aux risques, alors 
ils fixeront par là même la part qui leur sera attribuée dans les résultats, 
en sus de la reconstitution de l'apport. 

Ceci étant admis, M. Dubois tient essentiellement à ce que l'on renonce à 
la notion de bénéfice comptable annuel qui lui paraît fausser la vue exacte 
du problème, De même que l'Etat fait de moins en moins usage de la notion 
de budget annuel, M. Dubois s’achemine aussi de son côté pour l'entreprise, 
et implicitement du reste, vers la notion de budget cyclique. Et surtout il 
veut prohiber le concept de bénéfice et lui substituer celui de fruit. Ce ne 
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sont pas les bénéfices nets mais ce sont les fruits mürs qu'il faut distribuer. 
De même que le chiffre d’affaires, c’est le total des sommes versées à l’entre- 
prise par les sujets du dehors, les clients, les fruits, c’est l'ensemble des 
rémunérations versées par l'entreprise aux sujets du dedans, c’est-à-dire 
à ses serviteurs. Tous les fruits mûrs doivent être distribués, c’est-à-dire 
une fois assuré le prélèvement des sommes destinées aux investissements 
futurs, à ce que M. Dubois appelle l’auto-financement de l'entreprise. C’est 
pour fixer ce prélèvement qu’interviendra le conseil de l’entreprise, et non 
plus seulement, comme par le passé les représentants du monde le plus fort; 
celui des apporteurs de capitaux. Ceci fait, les fruits du travail seront inté- 
gralement et immédiatement répartis selon un pourcentage déterminé par 
libre discussion entre ceux qui ont risqués (capital), ceux qui ont 
exécuté (travail), ceux qui ont dirigé (direction). Il serait souhaitable égale- 
ment que la part du fisc soit déterminée aussi par un pourcentage des fruits. 
Dans la pensée de M. Dubois le jour où une répartition intégrale de cette 
sorte serait assurée, l’'économique remplirait pleinement sa mission : celle 
de réaliser un équilibre intégralement humain. Il deviendrait inutile de 
constituer, soit au plan de la profession, soit surtout au plan de la nation, 
des budgets d'intérêt social, dont l’ordre de grandeur devient aujourd’hui 
si préoccupant. Un avant-projet de loi a été proposé par l'U.C.E.A.C.T. pour 
rendre officielle cette idée d'entreprise en association. » (pp. 178-179.) 


PASDERMADJIAN, H. — Le grand magasin, son origine, son évolution, son 
avenir. — Paris, Dunod, 1949, 166p. 


« Nous pouvons reconnaître à de nombreux signes », écrit l’auteur, « que 
nous allons pénétrer dans une phase nouvelle de l’histoire du grand magasin. 
De plus, l'expérience de ces dernières décades nous a déjà montré que des 
politiques et des méthodes d'exploitation qui avaient leur justification dans 
les périodes précédentes, ne suffisent plus pour permettre au grand magasin 
de se maintenir au milieu de conditions de concurrence nouvelles. En fait, 
la question dépasse l’adoption de telle ou telle forme d'organisation ou 
technique d'exploitation. C’est l'existence ou plutôt la conception même 
du grand magasin qui est en cause. 

Les fondements sur lesquels le grand magasin s'appuvait dans le passé, 
sont en train de se transformer. Le grand magasin va <e trouver dans la 
nécessité de trouver de nouvelles formules d’action. Ses dirigeants vont être 
obligés de se poser le problème du grand magasin dans son ensemble, de 
« repenser » si l’on peut dire, le grand magasin. 

Dans les années écoulées les efforts des milieux dirigeants des grands 
magasins ont surtout porté sur l'accroissement continu du chiffre d’affaires, 
car sur la foi des expériences passées, ils considéraient de tels accroissements 
de vente comme le moyen le plus sûr pour réaliser de grands bénéfices. 
Nous croyons, quant à nous, que dans les années à venir une partie des 
efforts qui étaient jusqu'ici dépensés dans le but d'accroître le chiffre 
d'affaires, pourraient utilement être consacrés à la recherche des moyens 
susceptibles d'augmenter la rentabilité du grand magasin à son volume de 
ventes actuel ou normal. La course au volume, c'est-à-dire la recherche de 
la quantité pourrait bien céder la place à une recherche de la qualité, dans. 
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le sens d’une exploitation plus économique ou plus effective visant À tirer 
du grand magasin toutes les possibilités qu’il renferme. 

Si l’on admet ces considérations, le problème qui se pose est nettement 
défini dans ces termes. 

La recherche et la suppression des exagérations issues d’une concurrence 
exagérée de grand magasin à grand magasin, représenterait un des objectifs 
de l'orientation nouvelle des grands magasins. 

De même, les efforts du bureau d'étude pour établir un degré plus 
marqué de différenciation, du point de vue profitabilité, entre les divers 
éléments (rayons, articles, fournisseurs, clients, etc.) qui dominent l’exploi- 
tation d’un grand magasin, procéderaient de considérations analogues. 

En ce qui concerne les arguments de vente à utiliser, on peut constater 
que lorsqu'une forme de commerce de détail lutte contre d’autres formes 
de distribution, elle ne peut jouer, en réalité, que sur trois facteurs princi- 
paux. Elle peut chercher à vendre à des prix inférieurs à ceux des autres 
formes de distribution. Elle peut essayer d'offrir plus de services à la clien- 
tèle. Ou encore elle peut tenter d'offrir à la clientèle des articles exclusifs, 
que cette dernière ne peut pas trouver dans les autres magasins. Ainsi que 
nous l'avons déjà dit, nous pensons qu'au cas où les nouvelles formes de 
distribution représentées par les magasins à prix uniques et les magasins à 
succursales multiples seraient appelées à atteindre leur plein développement, 
le grand magasin sera amené à se concentrer sur les deux derniers facteurs. 
C’est en effet pour ces deux derniers facteurs que les possibilités que le 
grand magasin tient du caractère même de sa forme d’entreprise, sont les 
plus considérables. Il sera par contre obligé d'abandonner le premier facteur, 
c'est-à-dire, des prix inférieurs, car ici les nouvelles formes de distribution 
seront avantagées par rapport à lui, en raison de leurs achats en masse, 
de leurs assortiments standardisés et de leurs frais d'exploitation plus réduits. 

Le grand magasin va donc continuer à utiliser dans une large mesure les 
services à la clientèle, la promotion des ventes et le facteur style et mode. 
Mais l'exploitation de ces facteurs doit se faire sur des principes rationnels. 
Par un dosage plus judicieux des facteurs marchandises, style et services, 
le grand magasin doit être en état d'éliminer les abus et les déviations d’un 
passé récent tout en conservant les avantages inhérents à sa forme d’entre- 
prise. 

Si nous considérons dans une large perspective l’histoire des grands 
magasins, nous remarquons que le succès de cette forme de distribution a été 
dà, à l'origine, à l'adoption par le grand magasin de facteurs nouveaux 
comme les prix fixes et marqués, la suppression du marchandage, l'emploi 
d'un taux de marque relativement réduit combiné avec un taux élevé de 
rotation des stocks, la pratique des rendus, etc. Ces facteurs ont constitué 
des éléments de supériorité pour le grand magasin mais ils étaient vulnérables, 
en ce sens qu’ils représentaient des pratiques commerciales que les autres 
formes de distribution pouvaient aussi adopter et qu’elles ont en fait 
graduellement adoptées à la suite des grands magasins. Les grands magasins 
se sont alors tournés vers de nouveaux moyens d'attraction, comme les 
services à la clientèle, et la promotion des ventes. L'emploi de ces facteurs 
par les grands magasins était logique. En fait, ces facteurs étaient encore 
plus appropriées que les précédents, parce qu’ils représentaient des moyens 
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dans l'emploi desquels les grands magasins, en raison de leurs plus grandes 
dimensions, conserveront toujours un avantage sur les autres formes de 
distribution. Ces moyens ont joué un grand rôle dans l'essor des grands 
magasins. Mais ils ont fini par s’épuiser par leur propre exagération. 
Vu dans cette perspective, le grand magasin se trouve de nos jours placé 
dans une position où il doit trouver des facteurs nouveaux d'attraction du 
public. Nous avons essayé d’em suggérer quelques-uns dans les pages précé- 
dentes. Ceux d’entre eux qui sont les plus appropriés, sont ceux qui se 
rapportent à une mise en œuvre des possibilités inhérentes au grand magasin 
c'est-à-dire que les autres formes de distribution ne pourront pas employer, 
ou du moins pas aussi complètement que les grands magasins. Nous avons 
indiqué parmi les possibilités des facteurs comme le groupement de la 
marchandise suivant sa destination et le genre de besoin auquel elle répond, 
le développement de la technique marchande créatrice, l'expansion des ventes 
par téléphone en relation avec les offres publicitaires, la mise en évidence 
du facteur style et mode, et d’une façon générale, l'exploitation de toutes 
les possibilités de groupement, de transfert et d'échelonnement que présente 
le nombre de rayons et de services différents qui composent le grand magasin. 


Vue sous un autre angle cette politique d'exploitation systématique de 
toutes les possibilités que renferme le grand magasin nous conduit encore 
à une autre conclusion. Les grands magasins ont été obligés de mettre 
graduellement en œuvre une organisation très complète, ayant à sa disposition 
un grand nombre de talents et d'expériences individuelles, représentées par 
des cadres qualifiés mais relativement onéreux, Dans ces conditions il n’est 
pas économique pour le grand magasin de vendre les articles que les 
nouvelles formes de distribution peuvent offrir à des conditions plus avanta- 
geuses en raison de l’échelle de leurs opérations. Un des objectifs principaux 
des grands magasins doit done consister à s'orienter surtout dans les directions 
où, grâce aux talents, à leur disposition, à leur appareil de technique mar- 
chande plus complet et plus varié, à leur richesse d'imagination et à leur 
puissance descriptive, ils sont à même de créer et de lancer de nouveaux 
articles et de prévoir de nouveaux besoins ou de nouvelles tendances, dans 
de meilleures conditions que les petits détaillants ou que les nouvelles 
formes de distribution. 


Du reste, ce n’est plus seulement dans la sélection des articles de leurs 
assortiments, mais aussi dans celle des méthodes d'exploitation utilisées, 
que les grands magasins doivent mettre à profit leurs ressources supérieures 
découlant d'une organisation plus complète et plus poussée. Grâce aux 
organes spécialisés qui sont à leur disposition, les grands magasins doivent 
être les premiers à mettre au point des méthodes permettant de déterminer 
les différences de frais de vente existant entre différentes catégories d'articles 
ou des méthodes rendant possible de mesurer les résultats de la publicité. 
L'utilisation de telles méthodes procurera aux grands magasins un avantage 
certain sur les autres formes de distribution, l'avantage de celui qui base 
ses décisions sur des faits plutôt que sur des impressions. 

En ce qui concerne aussi les pratiques commerciales, et dans de nombreux 
autres domaines, les grands magasins doivent essayer de redevenir eux mêmes 
c'est-à-dire de trouver des formules et des procédés qui leur soient a 
et qui les différencient des autres formes de distribution. 
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ECONOMIE SOCIALE 


GoETz-GIREY, R. — La pensée syndicale française. - Militants et théoriciens. — 
Paris, Fondation Nationale des Sciences Politiques Libr, A. Colin, 1948, 
173%: 


« En France, entre le syndicat de 1884 et le syndicat de 1936, » écrit Robert 
Goetz-Girey, professeur aux Facultés de Droit de Nancy et de Fribourg, 
&« il y a des différences qui ne sont pas seulement des différences de 
grandeur mais de nature : on passe d’un mouvement inorganisé, squelettique, 
à des confédérations hiérarchisées, riches en hommes et en compétences, 
mais on passe aussi et surtout de groupements privés à des groupements 
représentatifs de la profession. » 

Goetz-Girey s'attache à montrer comment la doctrine à interprété et 
influencé cette évolution. 

La doctrine des syndicats eux-mêmes est précieuse : seule elle permet 
de déterminer quelle est la conception que les syndicats se font de leur rôle 
et quels sont leurs plans d'avenir. 

Mais on ne peut se limiter à elle. Plus qu'ailleurs peut-être la pensée 
économique et sociale en France a médité sur les problèmes du syndicalisme : 
tous les grands courants de pensée, libéralisme, socialisme, corporatisme, 
interventionnisme, anarchisme, christianisme social ont participé à l'élaboration 
d'une pensée syndicale. 

L'erreur serait grande qui tendrait à faire de cet effort une idéologie 
valable seulement pour les « gourmets de théorie >. Mieux que celles des 
syndicats eux-mêmes, ces doctrines sont en effet susceptibles de nous faire 
comprendre la nature, le rôle et l’évolution du syndicalisme : les militants 
sont le plus souvent, sauf quelques personnalités comme Pelloutier, trop 
« engagés » pour interpréter le mouvement auquel ils participent. 

Plus encore : les doctrinaires donnent des conseils et s'il est difficile de 
savoir dans quelle mesure ces conseils ont été entendus ou suivis par les 
syndicats il n’en reste pas moins qu'ils ont aidé à la formation de l’opinion 
publique, ont exercé une influence sur la jurisprudence, les partis, les légis- 
lateurs. 

L'ensemble de ces idées est disparate et complexe. Il est possible pourtant 
de distinguer deux grandes tendances. 

Les uns cherchent à faire du syndicat un mouvement autonome et révolu- 
tionnaire qui édifie un système politique et économique syndicaliste. 

Les autres cherchent à l'intégrer dans l'Etat et à en faire un élément 
important, mais un élément seulement, de la construction de l'économie. » 
( p. 18-19). 

« Depuis trois quarts de siècle, explique l’auteur, les courants les plus 
divers ont participé à la formation d’une pensée syndicale : socialistes, 
interventionnistes, professionnalistes, catholiques sociaux, corporatistes, diri- 
gistes, libéraux, ont tenté de déterminer les buts et les techniques du syndi- 
calisme. Dans cet immense effort, théoriciens et militants se sont rejoints 
ou ont poursuivi leur tâche sans liaisons apparentes. » (p. 156). 

« Pendant cette longue période, le mouvement syndical s’est transformé 
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plus encore que la doctrine, Il ne faut cesser de répéter que le syndicalisme 
de 1936 ou de 1948 ne ressemble que de très loin au syndicalisme de la loi 
de 1884. A 

Non seulement la force du syndicalisme s’est accrue, son organisation 
perfectionnée, sa compétence affirmée, mais ses fonctions se sont trans- 
formées. Il était alors un simple groupement privé défendant les intérêts 
professionnels de ses membres; il représente maintenant les intérêts de la 
profession, participe aux organismes’ publics, est consulté par les gouverne- 
ments, prétend décider des questions touchant à l'intérêt de toute la 
communauté nationale. 

Or, paradoxalement, c'est à ce moment que le syndicalisme semble le plus 
et de toutes parts menacé. 

La doctrine et les intellectuels le considéraient à la fin du XIX° siècle 
et au début du XX° avec une véritable ferveur admirative; ses adversaires 
mêmes avaient pour lui les sentiments que l’on éprouve envers un ennemi 
qui a pour lui les promesses de l'avenir. 

Sans doute aujourd’hui le syndicat est-il reconnu par tous comme une 
institution nécessaire; les économistes libéraux et les doctrinaires « jaunes » 
l'ont depuis longtemps affirmé et on doit souscrire aux constatations 
d'Emile James : « Il n’est pas de Français loyal qui, si effrayé que son 
conservatisme ait pu être par les doctrines soréliennes d’apologie de la violence 
de classe ou par l'attitude du monde syndical en 1936 ne reconnaisse l'immense 
effort d'organisation spontanée auquel de 1884 à 1940 ont procédé les syndicats 
français. On ne peut, en France, faire aucune œuvre sociale sérieuse sans 
les syndicats ou contre eux. » 

Mais il n’y a plus de Sorel ou de Duguit pour « idéaliser » le syndica- 
lisme. À l’intérieur même des doctrines d'intégration, une évolution s'est 
produite : chez Duguit, le syndicat était dans une large mesure, une institu- 
tion intégrante; il est désormais une institution intégrée. La grande période 
d’une pensée totalement syndicale semble ne plus devoir revenir. >» (p. 157-158). 

Mais Goetz-Girey croit qu'il y a plus et que la crise du syndicalisme 
tient à des raisons plus profondes : . 

« Depuis la fin du XIX° siècle, l'économie s’est transformée. Au capita- 
lisme libéral a succédé le capitalisme interventionniste, puis l'économie 
dirigée, encore peu assurée de ses ambitions, de ses techniques et de sa durée. 


Certains se demandent même si notre système économique — non seulement 
en Europe, mais aux Etats-Unis — mérite encore son titre de système 
capitaliste. 


L'Etat parlementaire ne peut plus revivre sous les mêmes aspects qu'il 
avait en 1875 et la démocratie traditionnelle ne subsiste plus en Europe que 
dans une zone amincie, 

La crise du syndicalisme est pour une large part due à la crise du système 
économique et à la crise du régime politique. Sans forcer le ton, on peut 
parler de drame : si l'association professionnelle est un phénomène permanent 
et nécessaire, le syndicat, institution historique, n'est-il pas en déclin? Même 
si le nom subsiste, le syndicat de demain ne sera-t-il pas aussi différent 
du syndicat libre que celui-ci l’a été de la corporation? 

T1 est non seulement dangereux, mais impossible de vouloir faire le pro- 
phète : l'avenir des syndicats est subordonné à trop d'éléments politiques 
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intérieurs et surtout internationaux pour que le pronostic le plus prudent ne 
puisse être infirmé. 

Il est seulement possible, en partant de l'observation du mouvement syndical 
et des enseignements de la pensée syndicale de montrer comment se pose 
le problème. 

Si on le dégage de toutes les controverses secondaires, il reste à savoir 
si le syndicalisme libre peut survivre dans l'Etat souverain, dans l’économie 
dirigée, dans la profession organisée. » (p. 158-159). 

« Lorsqu'on parle d'indépendance syndicale, explique encore Goetz-Girey, 
on entend soit l'autonomie vis-à-vis de l'Etat, soit la neutralité vis-à-vis des 
partis. >» En fait certains veulent l'autonomie vis-à-vis de l'Etat, mais veulent 
en même temps subordonner les syndicats aux partis; d’autres dénoncent 
la subordination aux partis mais veulent incorporer les syndicats à l'Etat. 

Il importe non seulement de dénoncer ces confusions, mais de voir qu'il 
est impossible aujourd'hui de dépolitiser absolument les syndicats, si on 
entend par là : dégager les syndicats de toutes préoccupations politiques. 
Plus exactement on ne saurait « dépolitiser » les syndicats sans supprimer 
en même temps les partis, sans revenir à la notion vieillie de syndicat purement 
professionnel, sans détruire les grandes confédérations syndicales qui repré- 
sentent des intérêts généraux. 

Par contre ‘il faut avec non moins de force souligner que le syndicalisme 
ne peut être le reflet d'un parti politique sans se renier lui-même. 

Lorsqu'il y consent, en 1880 comme en 1944, l’avenir des relations entre 
l'Etat et les syndicats devient déterminé : leur attitude est subordonnée 
à la position du parti dans ou envers le gouvernement; les accords formels 
ou tacites, qui lient les syndicats à l'Etat peuvent être à tout moment rompus. 

Tant que le mouvement syndical — ou sa fraction la plus importante — 
reste soumis à un parti, il devient à la fois inutile et impossible de poser 
le problème des relations entre le syndicat et l'Etat, autrement qu’en pure 


doctrine. » (p. 161). 


Fauquer, Docteur, — Regards sur le mouvement coopératif. — Bâle, Bruxel- 
les, Paris, 1949. 


Cet ouvrage consiste en un recueil d'articles parus depuis 1939 dans 
différentes publications coopératives. Nous y retrouvons, développées, quel- 
ques-unes des idées maîtresses de l’auteur. 

La thèse du « Secteur Coopératif » exposée par lui en 1934 est l’objet de 
plusieurs précisions. Ainsi la place de la coopération dans l'économie et ses 
rapports avec les autres secteurs : « Aux extrémités de la plupart des 
processus économiques, les petites unités de l’économie paysanne et artisanale 
et de l'économie ménagère se sont maintenues : l’économie capitaliste, de sa 
forte position intermédiaire, a pu les subordonner mais non les faire 
disparaître. 

« Or marquer ainsi la place des petites unités précapitalistes, de caractère 
personnel ou familial, à l’une et à l’autre des extrémités des processus 
économiques, c’est en même temps marquer les points de départ de l'organi- 
sation coopérative et les directions de son développement : en s’associant, 
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ces unités créeront des entreprises communes, auxiliaires de leurs activités 
individuelles, pour reprendre sous leur contrôle les fonctions dont s'était 
emparée l’économie marchande. 

« Si le processus est court, si la production et la transformation peuvent 
s'accomplir au voisinage de la consommation, l’économie marchande étant 
éliminée, l'organisation coopérative fera renaître, sous une forme nouvelle, 
l'économie fermée, Exemple : meuneries et boulangeries coopératives rurales 
livrant farine contre pain, pain contre farine. 

« Si le processus est long, ses étapes nombreuses et, par suite, distantes 
ses extrémités, c'est par deux intégrations coopératives, l’une descendante 
dans la direction des débouchés, l'autre remontante dans la direction des 
sources, que la zone centrale sera attaquée et sa largeur réduite. » Le docteur 
Fauquet souligne expressément que dans un certain nombre de cas, les 
deux intégrations coopératives, parties des deux extrémités d’un même 
processus économique, peuvent être poussées assez loin pour éliminer la zone 
centrale capitaliste. Elles peuvent alors s'articuler à leur point de rencontre 
et établir ainsi, par leur union, une chaîne coopérative complète. » 

Le capitalisme, écrit-il encore, n’a pas réussi à absorber toutes les autres 
formes de l'économie, mais il a exercé son influence sur toute la civilisation. 
Les institutions coopératives ne pourront non plus envahir toute l’économie : 
celle-ci, quelle que soit son évolution restera une économie mixte, pluraliste 
demain comme hier et aujourd'hui. Mais la coopération possède des vertus 
qui dépassent en vraies valeurs son simple développement matériel; elle 
répandra sur la civilisation tout son contenu moral et social, si, dès maintenant, 
coopérateurs donnent l'exemple de fermes et contagieuses convictions. » 
(La place de la coopération dans l’économie et dans la vie sociale.) 


La portée de cette conception nouvelle du développement coopératif est 
précisée ailleurs (Perspectives.) : « Le rejet du « programme des trois 
étapes » comme préfiguration d’une société totalement composée de coopé- 
ratives de consommation, n'implique pas, est-il besoin de le dire, l'abandon 
des efforts poursuivis par les coopératives de consommation et leurs organes 
fédéraux pour se rapprocher par une intégration remontante de leurs sources 
d’approvisionnement. Mais ces efforts doivent répondre à des besoins déter- 
minés et à une vision claire et sans préjugés des conditions concrètes de 


l’action à entreprendre, dea risques à courir, des facilités offertes comme des 
résistances à vaincre. » 


Il importe, pour le Dr. Fauquet, que la coopération ne tente pas des 
incursions prématurées dans des secteurs où elle ne pourrait se maintenir. 

Très significatif aussi est le passage où le Dr, Fauquet précise les 
divergences qui l’opposent à B. Lavergne (Les Régies coopératives sont-elles 
des Coopératives?). C'est d’abord la définition du caractère coopératif. Pour 
Lavergne, rappelons-le, les coopératives de production ou de vente ne sont 
pas de vraies coopératives. L'autre point de divergence est le caractère 
coopératif des « régies coopératives » qui pour le Dr. Fauquet n'appartiennent 
pas au « secteur coopératif » mais bien au « secteur publie ». En somme, 
la thèse de B. Lavergne — Instauration d’un ordre coopératif où les entre- 
prises coopératives seraient le type économique dominant — et celle du 
Dr. Fauquet — impossibilité pour les coopératives de conquérir toute la zone 
centrale de l’économie — ne sont pas incompatibles, si l'on tient compte de 


TRAVAUX RECENTS 105 


la différence des définitions. C’est à l'intermédiaire des régies coopératives 
que Lavergne imagine l'instauration de l’ordre coopératif, et le Dr. Fauquet 
ne fait aucune prédiction quant à l'avenir de cette forme d'entreprise qui 
est extérieure au « secteur coopératif ». 


LAVERGNE, Bernard. — La Révolution coopérative. — Paris, Presses Univer- 
sitaires de France, 1949, 375 p. 


Le nouveau livre de Bernard Lavergne est un exposé systématique de la 
doctrine coopérative. Dès sa préface, l’auteur annonce son ambition : « Ce livre 
est le pari, >» écrit-il & appuyé par tout un ensemble de faits auxquels l'aveu- 
glement de nos contemporains n'a encore donné nulle attention, que l’ordre 
coopératif sera, dès la seconde moitié, sans doute, du XX° destiné à succéder 
progressivement à l’ordre capitaliste déclinant. » 

L'ordre coopératif, ce n’est pas, pour B. Lavergne, un régime où toute 
l’activité économique serait le fait exclusif d'entreprises coopératives, mais plus 
simplement où celles-ci seraient le fype économique dominant. « Selon toute 
vraisemblance non seulement les exploitations agricoles, mais la plupart des 
entreprises industrielles adonnées à des techniques nouvelles ou à des produc- 
tions de luxe et un grand nombre d’entreprises quelconques continueront 
à être régies par le principe capitaliste. » (p. 45). 

La première partie (« exposé des faits ») est consacrée à définir et à 
décrire les institutions coopératives. Sur la définition de l’entreprise coopé- 
rative, Lavergne se sépare nettement de la majorité des coopérateurs, en 
refusant de reconnaître pour telles d’autres coopératives de consommation. 
Il explique qu’il a dû renoncer à retrouver une unité de doctrine parmi toutes 
les entreprises dénommées coopératives. On ne peut concevoir, explique-t-il, 
que trois modes de répartition de profit de l’entreprise : attribution intégrale 
au propriétaire de l’entreprise — c’est le principe capitaliste réalisé tant dans 
le capitalisme d'état que dans le capitalisme privé — attribution au moins 
partielle aux travailleurs — c’est le principe corporatif ouvrier, réalisé en 
France dans les grandes entreprises nationalisées — attribution aux acheteurs 
du produit, c'est le principe désinteressé ou coopératif distributif. Ainsi se 
définissent les trois grands ordres économiques. Seules sont de vraies coopé- 
ratives, constitutives de l’ordre coopératif, celles qui appliquent le principe 
désinteressé de répartition, c’est-à-dire la ristourne aux consommateurs. Les 
coopératives d’approvisionnement en commun et de vente, qui appliquent 
le principe capitaliste, et les coopératives ouvrières de production, qui appli- 
quent le principe corporatif ouvrier, ne sont pas de vraies coopératives. 

Comme coopératives constitutives de l’ordre coopératif, Lavergne décrit les 
coopératives de consommation proprement dites, les « coopératives distribu- 
tives dissimulées >» (mutuelles de construction d'habitations, d'épargne, d’assu- 
rance incendie, maladie, etc) et enfin, les Régies coopératives. 

Renonçant à l'idée d’une conquête progressive de l'économie, à partir 
de la coopération de consommation, Lavergne a vu dans la régie coopérative, 
qui s’installe immédiatement au cœur de la vie économique, dans la grande 
production industrielle, l’instrument de sa révolution coopérative. Il l’oppose 
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à la nationalisation pure et simple comme mode de réforme du statut des 
grandes industries monopolisées. 

La deuxième partie de l'ouvrage — « La Doctrine Coopérative » — est 
l'exposé des mérites de l'ordre coopératif, qui répond, mieux que le 
capitalisme de monopoles et mieux que le socialisme, à ce que Lavergne 
appelle les aspirations cardinales de notre époque. 

1. Au point de vue économique, nous désirons accroître la production 
et éviter les crises et le chômage : l’ordre coopératif « ne pratique pas de 
prix abusifs, même au cas où il y a monopole », « vise au maximum de 
production » « car il ne poursuit nullement, comme les entreprises capitalistes 
ou comme l'Etat industriel le point de rentabilité maximum >» et enfin, 
« atténue les crises et le chômage ». 

2. Le problème social est résolu car l’ordre coopératif substitue au salariat 
le régime du « travail associé » et résout les antagonismes travail-capital et 
producteurs-consommateurs, en réunissant dans les mêmes individus les 
fonctions de travailleur et d'actionnaire, de producteur et de consommateur. 
Les travailleurs, pense Lavergne, n'auront plus en régime coopératif, d'intérêt 
à réclamer des augmentations de salaires car ils comprendront que, le profit 
étant aboli, toute augmentation de salaire serait neutralisée par une augmen- 
tation corrélative du coût de la vie. 

3. Sur le plan politique, l’ordre coopératif répond à notre désir de liberté 
car il rend inutiles les contraintes de l’économie dirigée. 

4, L'ordre coopératif amènera la solution du problème de la répartition inter- 
nationale des matières premières en appliquant le principe de la porte ouverte 
et en ne cherchant à exploiter aucune situation de monopole. 

Après avoir exposé les rapports de la doctrine coopérative avec le libéralisme 
et avec le socialisme, l’auteur montre que celle-ci est le prolongement d'une 
philosophie sociale dualiste, c’est à dire qui admet « l'existence dans l'humanité 
d’un double foyer, d’une double source de décision et d'autorité, à savoir 
l'individu et, par ailleurs, tel et tel agrégat ou groupe humain. » 


YAMEY, B. S. — The Price policy of cooperative societies. — Economica, 
février 1950. 


On se trouve ici devant une analyse dû comportement théorique d’une 
coopérative de consommation sur le marché. Si les membres tiennent compte 
uniquement du prix net, c'est à dire du prix de vente brut, moins la 
ristourne, il ne peut y avoir de politique de prix puisque les modifi- 
cations de prix brut sont sans influence sur le prix net. Tout au plus 
y a-t-1l dans cette hypothèse une politique de prix quand les ventes aux non- 
membres, qui eux se basent sur le prix brut, sont prises en considération. 
Dans ce cas, la coopérative choisira le prix qui maximise le profit tiré des 
ventes aux non-membres. 

Mais dès qu'on admet que les membres ne tiennent pas compte que du prix 
net, mais sont influencés séparément par bien d’autres facteurs, comme par 
exemple le taux de la ristourne, une politique du prix devient possible. 
Seulement cette politique n’est pas définie sur le plan théorique par un objectif 
déterminé, comme la politique d’une entreprise capitaliste par la poursuite 
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du point de rentabilité maximum. L'administration d'une coopérative peut se 
fixer comme but : 


de maximiser le montant moyen de la ristourne par membre ; 
de maximiser le taux de la ristourne: 

de maximiser le chiffre d’affaires : 

maximiser le volume physique de marchandises vendues : 
de minimiser le prix de vente brut: 

. de minimiser le prix de vente net, c'est à dire le coût moyen. 


DnEONE : 
a 
@ 


Chacun de ces objectifs implique le choix, non seulement d’un prix de vente 
déterminé mais aussi d’une politique de recrutement. Chacun d’entre eux est 
susceptible d’être préféré par la majorité des membres de la coopérative, 
à qui le système du contrôle démocratique permet, du moins en principe, 
de le faire adopter. 


POLITIQUE ET RELATIONS INTERNATIONALES 


LOEWENSTEIN, K. — Ætude de droit comparé sur la présidence de la république, 
à l'exclusion de celle des Etats-Ums. — Revue du Droit public et de la 
Science politique en France et à l'étranger. Tome LXV, n° 2 et 3, avril- 
juin 1949, pp. 153-168 et juillet-septembre 1949, pp. 291-325. 


Dans deux récentes livraisons de la Revue du Droit public et de la Science 
politique, M. Loewenstein, professeur de droit et de science politique à 
Amherst College (Etats-Unis, Massachusetts), a publié la traduction française 
d’une étude sur la Présidence de la République dans divers pays autres 
que les Etats-Unis d'Amérique. 

Brisant le cadre analytique du droit public comparé, l’auteur formule 
d’intéressantes mises au point sur des questions de sociologie et de géographie 
politiques ; il esquisse en outre d’ingénieux aperçus concernant la philosophie 
et la théorie des institutions. 

Dans son introduction, le professeur K. Loewenstein propose de donner 
une définition précise des termes « Président » et « Présidence ». Ceux-ci 
peuvent, en effet, se rapporter soit à un individu, soit à un ensemble d’indi- 
vidus détenant un pouvoir collégial, dont la mission est d’être le chef de 
l'Etat pendant une période déterminée par la Constitution, le titre ayant été 
acquis conformément aux procédures électorales. Suivant les circonstances, 
ces fonctions impliquent ou non, l'exercice du pouvoir exécutif ou gouver- 
nemental. 

L'auteur a dressé un tableau très vivant des différentes formes institution- 
nelles de la Présidence dans les régimes de gouvernement dits républicains. 

C’est ainsi qu’il est amené à présenter une esquisse de la théorie de l’insti- 
tution présidentielle dans ses rapports avec les multiples aspects des régimes 
politiques non- monarchiques où non- -autocratiques. 

L'auteur consacre les premières pages de son étude à l'analyse des diffé- 
rents aspects de la Présidence dans l’Amérique latine. 

Ils procèdent tous d’un modèle présidentiel commun : celui des Etats-Unis 
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d'Amérique. Mais tous ont subi soit une véritable déformation, le « caudil- 
lismo » rénové ou non, soit une évolution tendant à la limitation progressive 
des pouvoirs présidentiels grâce à l'importance accrue des fonctions minis- 
térielles, à la création de conseils d'Etat et au développement du contrôle 
exercé par les chambres représentatives. Il en résulte que le tableau du 
présidentialisme de l'Amérique du Sud comporte trois panneaux. Le premier, 
le plus impressionnant encore, est celui du présidentialisme pur existant dans 
la plupart des vingt républiques de l'Amérique latine. Le deuxième, celui du 
présidentialisme mitigé, représenté notamment en Bolivie, en Colombie, à la 
République de Cuba, où le pouvoir exécutif est exercé par le Président 
conjointement avec des ministres qui sont constitutionnellement organisés en 
conseil ou en cabinet. Quant au dernier panneau du triptyque, il se signale 
par l'existence d’un parlementarisme approximatif au sein duquel les pouvoirs 
présidentiels sont exercés avec l’aide d'un conseil des ministres et sous le 
contreseing d’un ministre engageant sa reponsabilité politique devant le 
Congrès ou le Parlement. Le Chili, le Vénézuéla, le Guatémala, l’'Uruguay 
penchent vers ce système par suite de l'amélioration des conditions de vie 
de leur population qui a permis l’abandon du modèle constitutionnel nord- 
américain. 


Pareille tendance est d’ailleurs loin de se généraliser. La dictature consti- 
tionnellement déguisée reste endémique dans quelques pays limitrophes de 
l'archipel des Caraïbes. Plus inquiétant est le recours à la violence des 
& juntas » réactionnaires et militaires exercées contre des régimes plus 
libéraux connus récemment encore au Vénézuela et au Pérou. En Argentine, 
le général Peron tente l'expérience d’une forme évoluée du « caudillismo ». 
I1 le consolide par des élections techniquement parfaites, par l’appoint d’une 
majorité indiscutable dans les deux chambres représentatives, ainsi que par 
un recours intelligent aux procédés plébiscitaires du fascime européen. Le 
présidentialisme de l'Amérique latine n’a donc pas encore atteint un stade 


d'évolution où son intégration dans la légalité constitutionnelle puisse être 
admise. 


Hors de l'Amérique, les adaptations du présidentialisme fondé sur un 
régime politique admettant le principe de la séparation des pouvoirs ont 
été également fort peu concluantes. La république d'inspiration américaine 
de Libéria et celle des Philippines les ont acceptées dans leur ignorance des 
autres formes démocratiques de gouvernement. Dans la république de Corée 
(au sud du 38° parallèle), l'occupation américaine a favorisé l'instauration 
du gouvernement présidentiel. La constitution nouvelle de 1948 y a ajouté 
toutefois, vraisemblablement à la suite d’un courant d'idées persistant en 
faveur des institutions européennes, quelques traits caractéristiques du gouver- 
nement parlementaire. Cet amalgame bizarre, d’ailleurs éphémère, n’a pas 
réussi à faire disparaitre les marques de l’absolutisme présidentiel. Au 
surplus, il ne parait pas fait pour frapper les esprits des habitants de la 
région nordique contrôlée par les communistes. 

On trouve en Europe un précédent de la conception américaine de la fonction 
présidentielle et de la séparation des pouvoirs. La première constitution 
révolutionnaire française de 1791 a offert cet exemple qui a été, ainsi qu’on 
le sait, un pitoyable échec. 


Le césarisme plébiscitaire des deux Napoléons, en plaçant l'exécutif en 
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dehors du contrôle du législatif et en faisant des ministres de simples 
exécutants de la volonté impériale, n'était pas sans rappeler quelque peu 
le système nord américain, encore qu’à la différence de ce dernier, il fût une 
dictature policière et non une démocratie. Mais le système ne laissait pas 
d'en différer. 

Au nombre des gouvernements présidentiels malheureux, il convient encore 
de citer ceux qu'avait prévu-la Constitution française de 1848 et la Constitution 
allemande de Weimar de 1919. 

« De ces expériences, la théorie européenne a tiré la conclusion presque 
axiomatique que la présidence fondée sur le suffrage universel est incom- 
patible avec le régime parlementaire et que l'élection du président par le 
peuple est un véhicule de la dictature. » 

Après avoir signalé dans les termes précités, l'existence d’un fort courant 
d'opinions et de doctrine opposé à la conception américaine du présidentialisme 
et de ses adaptations étrangères, le professeur K. Loewenstein étudie 
l'institution de la Présidence dans les républiques parlementaires de type 
européen. 

À cette occasion, il fait observer l'impossibilité manifeste d'en dégager 
un seul type. L'histoire constitutionnelle de l’Europe ne doit-elle pas être 
considérée, depuis l’époque de la Révolution française, comme l'expression 
d’une éternelle recherche portant sur l'établissement d’une relation adéquate 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif? Plus particulièrement, la 
période confuse de l’entre deux guerres, présentant, elle-même une version 
résumée des oscillations entre l’omnipotence parlementaire et le gouvernement 
autoritaire, montre que la présidence républicaine répond à des acceptations 
diverses allant de l'interdiction d'exercer un pouvoir politique personnel ou 
autoritaire à la possibilité de le faire. 

Suivent des aperçus sur la présidence dans la troisième république française 
ainsi que des notes de synthèse sur l'institution présidentielle après la 
première guerre mondiale. 

De la présidence instaurée par les constitutions promulguées après la 
deuxième guerre mondiale, il n’est pas inutile de souligner les traits les 
plus caractéristiques. 


a) le Gouvernement des Etats démocratiquement équilibrés n’a pas échappé 
à la tendance à concentrer les pouvoirs pendant la guerre dans les mains 
de l'exécutif. On ne doit pas s'étonner dès lors que la reconstruction politique 
de l'après guerre s'accompagne d’un sérieux relachement de l'institution. 
La constitution française adoptée le 27 octobre 1946 en fournit la preuve. 
Elle va jusqu’à ne plus attribuer au Président de la République les pouvoirs 
que lui avait reconnus la constitution de 1875. Et c’est le Président du 
Conseil qui a bénéficié de ce transfert de pouvoir et de prestige. 

Il n’est donc pas tout-à-fait exact de croire à l’'amoindrissement des pouvoirs 
des autorités exécutives dans les conceptions nouvelles de l'Etat. On y trouve 
plutôt une forme originale de la répartition des pouvoirs, favorable à 
l'organisation et à l’affermissement de la fonction gouvernementale dans 
un régime politique engagé dans la voie du gouvernement d'assemblée ou 
du gouvernement conventionnel. 


b) La constitution italienne de 1947 à fait de la présidence un rouage 
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politique utile et nécessaire de la machine parlementaire, tout en évitant les 
dangers d’une usurpation présidentielle du pouvoir exécutif. 

c) La constitution de la république d'Israël a adopté la forme du Gouver- 
nement parlementaire avec un cabinet où le pouvoir politique est équilibré 
entre le parlement unicaméral et le conseil exécutif (ou cabinet). Le 
Président est dépendant du gouvernement par l'exigence du contreseing 
ministériel sauf pour le choix, et la nomination du Premier Ministre et 
pour la dissolution, dans certains cas, de la Chambre représentative. Il serait 
cependant peu indiqué de rendre compte en ces seuls termes des pouvoirs 
du président de la république israëlienne. Comme dans tout Etat jeune, 
le gouvernement parlementaire peut être amené à prendre des décisions 
importantes pour lesquelles rien ne s'oppose à ce que le Président joue 
un rôle politique de premier plan. 


L'analyse de l'institution présidentielle dans ses rapports avec le régime 
politique du gouvernement d’assemblée ou « gouvernement conventionnel » 
constitue l’avant-dernier chapitre de l'étude du professeur K. ILoewenstein. 
Elle est extrêmement fouillée et comporte aussi bien uni aperçu rétrospectif 
général que diverses mises au point intéressantes sur la position du président 
dans l'Etat fédéral suisse, dans la république turque ou dans une série d’autres 
Etats républicains dont la forme politique est celle du gouvernement conven- 
tionnel autorisant l'instauration d’un pouvoir exécutif puissant. 


Dans l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, on découvre à travers 
le prisme des réalités et de la doctrine politique qui déforme l'esprit de la 
constitution de 1936, l’organisation d’un pouvoir présidentiel de forme origi- 
nale. Il s’agit du présidium fonctionnant sur une base collégiale. Composé de 
trente-deux membres élus par les deux chambres réunies du Soviet suprême 
pour une durée équivalente à sa « législature », il assume à vrai dire la 
charge dévolue aux présidents des républiques de l'Europe occidentale. En 
outre, il constitue une sorte de « députation permanente » du Soviet suprême 
pour les longs intervalles qui séparent ses sessions régulières, fixées ordinai- 
rement à deux par année. Les décisions du Présidium sont prises collecti- 
vement; son président ne dispose pas de pouvoirs spéciaux, En réalité, 
il apparaît cependant que sa situation se rapproche beaucoup plus de celle 
d'un président d'Etat que de celle du président du Conseil fédéral collégial 
de la Confédération helvétique et en fait, il représente l'Union soviétique dans 
ses relations avec les Etats étrangers. Au Présidium siègent plusieurs 
membres du Politburo qui constituent le lien. essentiel avec l’organisation 
du parti communiste. Pour le surplus, et notamment à propos de son 
fonctionnement interne, les renseignements restent rares. 


Il convient également de signaler que les réalités soviétiques confirment 
l'expérience historique du gouvernement d’assemblée. « Le Soviet suprême, 
avec son comité actif, le Présidium, apparaît simplement comme une façade 
convenable pour la localisation actuelle du pouvoir politique dans le Conseil 
des Ministres ». Le Chef du Conseil des Ministres qui tend à être considéré 
comme le Premier Ministre des Soviets, est en fait le dépositaire de l'autorité 
réelle. Il est remarquable que Staline lui-même en assume la charge; il ne 
l'aurait pas fait si cette fonction ne l’avait placé au siège de l'autorité actuelle. 
Ainsi, la position du Conseil des Ministres et celle de son Président expliquent 
pour l'U.R.S.S., selon des modalités particulières, une loi de la dynamique 
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des institutions, propre qu’un « organe nominalement subordonné est capable 
ou plutôt est forcé de dominer et d'acquérir de l'ascendant sur tous les autres 
organes de l'Etat, y compris la souveraine Assemblée ». 

L'auteur aborde ensuite une vue d'ensemble des gouvernements d’assem- 
blée dans les Etats se trouvant sous l’obédience politique de l'U.R.S.S. 

Le professeur K. Loewenstein donne encore quelques indications sur la 
présidence dans le système néo-présidentiel. I1 désigne par cette expression 
différentes formes de gouvernement autoritaire dans lesquelles « le peuple 
ne participe pas à la formation de la volonté de l'Etat sur les bases d’un 
suffrage raisonnablement étendu et d'élections dégagées de toutes influences ». 
Tout en aboutissant à la concentration des fonctions exécutive et législative 
dans les mains de l’exécutif, ce qui le distingue du présidentialisme américain, 
le néo-présidentialisme entend ne pas se passer entièrement du Parlement. 
Maïs dans la hiérarchie des pouvoirs, ce dernier est subordonné à l'exécutif, 
conformément à des intentions formulées expressément dans les Constitutions. 
De l'existence d’un tel régime, la France sous la Charte de 1814, l'Allemagne 
sous la Constitution de 18735 et la Grèce sous celle de 1911 ont déjà donné 
quelques illustrations approximatives. 

L'histoire récente de l’Europe atteste plus particulièrement que le néo- 
présidentialisme se développe par réaction contre l'incapacité du gouver- 
nement parlementaire. C’est une crise politique qui le provoque, d’où il 
résulte souvent qu'il revêt un caractère provisoire, voire transitoire. 

Les régimes présidentiels étudiés dans leurs rapports avec cette forme 
de gouvernement sont : 1°) la présidence dans la Constitution de Weimar; 
2°) la Présidence dans la Constitution espagnole de 1931; 3°)le Présidentia- 
lisme autoritaire en Pologne; 4°) le Présidentialisme en Chine; 5°) le Prési- 
dentialisme au Portugal. 

Les conclusions du professeur K. Loewenstein comportent quelques réfle- 
xions sur les possibilités offertes par le contitutionalisme moderne et sur 
les limites actuelles de la science politique. 

Elle signalent aussi que le répertoire des formes de gouvernement semble 
avoir été épuisé par la tentative d’un gouvernement d’assemblée avec exécutif 
puissant dont on trouve un exemple frappant en U.R.S.S. et dont l’organi- 
sation politique de la quatrième république française fournit un exemple 
sans doute moins hardi, mais aussi intéressant à étudier. 


BrownLow, Louis. — The President and the Presidency. — Public Adminis- 
tration Services. Chicago, 1949, 137 p. 


M. Louis BROWNLOW, ancien journaliste et ancien directeur de la Public 
Administration Clearing House a connu personnellement huit présidents 
des Etats-Unis, sur les trente-deux qui se sont succédés à Washington, 
depuis Washington. 

C’est la somme de ses expériences et de ses réflexions qu’il nous livre en 
une bonne centaines de pages qui groupent le texte de quelques conférences. 
Titre des chapitres : La Présidence, Une Institution américaine. Le Président, 
comment nous le choisissons. Ce que nous attendons qu'il fasse. Comment 
nous le contrôlons. Comment nous l’équipons en vue de sa tâche. Quelle aide 
le Président peut-il attendre de nous? 
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« La plus importante contribution au progrès des sciences sociales que 
les Etats-Unis aient apportées, écrit L. Brownlow, et la plus américaine, 
éclaire d'un jour vraiment curieux les problèmes de la Maison Blanche. 
Problème d’organisation intérieure : comment classer les 4 à 5.000 lettres 
que le Président Roosevelt recevait chaque jour et comment y répondre. 
Problèmes de gouvernement : comment recruter le Cabinet, cette institution 
« extra-constitutionnelle, extra légale, essentiellement amorphe et manquant 
absolument de continuité » et qui doit assurer pourtant tous les pouvoirs 
d'un Conseil de Ministres, sans toutefois que ses décisions puissent empiéter 
sur le pouvoir du Président ». 

Les sympathies de M. L. Brownlow, vont, en effet, à la solution « forte » 
du système présidentiel. Pour lui, comme pour Théodore Roosevelt, dont il 
reprend les termes : « Le président a le droit et le devoir de faire tout ce 
qu'exige la situation de la nation aussi longtemps que pareille action n’est 
pas formellement défendue par la Constitution ou par les lois. 

Pour lui, le système présidentiel ne peut être pleinement efficace et heureux, 
surtout en période de crise, que s'il a à sa tête des présidents du type Lincoln, 
Théodore Roosevelt et non du type Buchanan, W.H. Taft, ou, pis encore, du 
type C. Coolidge, tout près de l’abdication. 

Le Président tient son pouvoir exécutif du peuple par un mandat direct. 
Il en assure la totalité (au point que ce n’est que par délégation que le 
Cabinet en est pourvu). Et c’est devant le peuple seulement qu'il est 
responsable, 

À des pouvoirs aussi immenses, qui ne s'expliquent que par l’immensité 
des tâches et obligations du président, il n’est d'autre limite, que dans la 
Constitution, les lois, les veto du Congrès, les jugements de la Cour suprême, 
et surtout, dans la pression de l’opinion publique. 

Car, le public américain comme le public britannique écrit volontiers à ses 
chefs et à ses journaux. C'est un des traits fondamentaux les plus caracté- 
ristiques du système démocratique de ces deux nations. 

La seule conclusion de l’adresse inaugurale de F. D. Roosevelt : « Nous 
n'avons rien à craindre que la crainte » apporte 460.000 lettres à la 
Maison Blanche. 

La presse, la radio, les enquêtes du genre Gallup, les conférences de presse, 
instituées par F.D. Roosevelt, les conversations avec les conseillers privés, 
tout cela contribue à faire connaître aux Présidents l’état exact de 
l'opinion publique. 

Et c’est elle, plus encore que la Constitution, qui limite et contrôle les 
pouvoirs quasi-dictatoriaux du Président. 

Il faut croire en son efficacité, remarque M. Brownlow puisque des trente 
deux chefs que les Etats-Unis se sont choisi depuis plus de cent soixante ans, 
certains ont pu être médiocres, effacés, vélléitaires; mais aucun ma été 
tyrannique et n'a cédé aux vertiges du coup d'Etat et du pouvoir personnel, 
et pas mal d’entre eux se sont révélés des hommes de premier plan (ce qui 
prouve que la façon de choisir des collèges électoraux dont on a si souvent 
critiqué l'esprit et les méthodes, n’est pas tellement mauvaise). 

La critique que M. L. Brownlow adresserait plutôt au système présiden- 
tiel de son pays tel qu'il est réellement, c'est bien plutôt de manquer d'autorité. 

Il expose longuement son point de vue dans le dernier chapitre de son 
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livre. Pour lui, il ne s’agit nullement d'accroître les pouvoirs du Président 
(ils sont bien suffisants ainsi) et moins encore, cela va de soi, de créer les 
conditions d’une dictature, fut-elle bonne. Il faut tout simplement qu'il puisse 
jouir d’une autorité à la mesure de ses responsabilités, qui sont sans limite, 
et des pouvoirs écrasants dont la confiance et les espoirs de la Nation l'ont 
investi. Pour cela, il est nécessaire que les Commissions et les sous-Commis- 
sions et le Congrès n'interfèrent pas sans cesse dans l'administration de 
l'Exécutif et n’affaiblissent pas chaque jour la portée et le sens des lois 
qui ont été approuvées par eux. [Il est nécessaire, en d’autres termes, que le 
législatif n’empiète pas sur l'exécutif et les partis sur les prérogatives du 
législatif. 

M. Brownlow limiterait volontiers les interventions du Congrès à l’occa- 
sion qui lui est offerte annuellement, au moment de la discussion du budget, 
de critiquer la politique du Président et semble mettre beaucoup d’espoirs 
dans le Reorganization Act de 1945. 


H£EADY, Ferrel. — The Reorganization Act. — Public Administration Review, 
1949, n° 3, pp. 165-174. 


Cet article de M. Ferrel HEADY, permet de croire que les espoirs de 
M. Brownlow (voir la notice précédente), auront été quelque peu déçus. 

En effet, des 277 recommandations spécifiques proposées par le Comité 
Hoover, 25% à peine ont été intégrées par l'acte du 20 juin 1949, 40% sont 
laissées au soin de l’administration et 35%requerront une législation spéciale. 

De plus, la portée du bill a été quelque peu amoindrie du fait que le 
Congrès s'est réservé un droit de veto qui, toutefois, ne pourra être exercé 
que si la majorité des membres du Congrès (et pas seulement des membres 
présents ou votants), est acquise. Mais cette restriction, si importante qu’elle 
soit, n'autorise pas à concevoir une très grande confiance en l'efficacité du 
Réorganization Act. Car, si les pouvoirs du Président Truman sont plus 
vastes que ceux qui furent accordés à ses prédécesseurs, en 1939 et en 1945, 
puisqu'ils s'étendent à la totalité des services de l’administration, y compris 
ceux qui touchent à la Défense Nationale, il ne faut cependant pas oublier 
que, grâce à son veto, le Congrès a réussi à rejeter la totalité des onze 
projets de réorganisation présentés par le Président Hoover. 


LassweLr, Henry D. esc. — Language of polices. Studies in quantitative 
Semantics. — New-York, 1949, 398 pp. 


« L'étude du langage passionné de la politique est de première importance 
pour accéder à la compréhension des grands courants politiques. » _ 

Le langage de la politique est d'autant mieux compris que ses caractéris- 
tiques peuvent être mesurées une fois réduites à l'état de chiffres et de 
diagrammes. C’est ce dont nous persuade le livre que MM. Harold 12} 
LasswkLrz, Nathan LEITES et un groupe de sociologues américains viennent, 
sous le titre de Language of politics. Studies in quantitative semantics, de 


consacrer à la sociologie de la propagande. 
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Aussitôt qu'elle sort du cercle étroit des spécialistes et des techniciens, 
la politique recourt automatiquement à la langue des émotions et des 
passions. Pour réaliser, au sens propre du mot, les mythes qui la nourrissent, 
pour vivifier les « miranda » et les « credenda » qui doivent animer les 
masses qu’elle prétend manœuvrer, la politique doit se servir de mots, de 
slogans, de « Key symbols ». 

Quels sont donc ces mots et comment faut-il en user pour atteindre au 
but désiré? Comment faut-il mesurer quantitativement l'intensité des propa- 
gandes et des contre-propagandes ? Comment détecter la propagande insidieuse 
d'un pays ou d’un parti ennemi? C’est à répondre à pareilles questions dont 
il est inutile de marquer l'intérêt, que s'emploient H. Lasswell et son groupe 
L'ouvrage nous met en outre, au fait des moyens qui ont été mis au point 
pour mesurer les variations d'intensité des propagandes et des procédés qui 
peuvent, dans une certaine mesure, dispenser l'observateur de poursuivre 
de trop longues enquêtes. 

Qu'on le veuille ou non, l’intrusion des masses dans l’histoire pose désormais 
aux régimes politiques, quels qu'ils soient, les lourds problèmes de la propa- 
gande, de ses effets et de ses moyens, et il n’est pas exagéré de dire que 
l'effort accompli par les universités américaines pour faire sortir la propa- 
gande des limites de l’empirisme est bien le plus remarquable qui soit 
en ce domaine. 

Le chapitre IX de l’ouvrage (pp. 173-232) est consacré à l’étude des moyens 
de déceler une propagande ennemie ou hostile au régime, dans des publi- 
cations d'apparence neutre. 


Ces méthodes de détection ont été admises par les tribunaux fédéraux 
américains, notamment dans trois cas, dont deux concernant des officines 
de propagande nazie et le troisième une officine de propagande communiste. 

La propagande étant définie (p. 177) comme « the manipulation of symbols 
as a means of influencing attitudes on controversial matters », les tests 
permettant de la déceler sont au nombre de huit. Citons : l’« avowal test », qui 
est vérifié lorsque la publication soupçonnée prend explicitement et nettement 
position pour l’une des parties (le cas est rare quand il s'agit de propagande 
indirecte, inavouée) ; le « parallel test », lorsque les textes de la publication 
s'accordent dans un grand nombre de cas, avec les thèmes constants d’une 
propagande connue : « le consistency test », lorsqu'ils coïncident avec les 
buts stratégiques d'une des parties en cause; le « presentation test », qui 
permet d'établir de quel côté penche systématiquement la balance des nouvelles, 
de la critique des films et des livres, des télégrammes, etc..…:; le « source 
test », qui étudie l’origine avouée des nouvelles (agence de presse, radio, 
communiqués officiels), et la « concealed-source test », d’un usage beaucoup 
plus difficile, mais d’une très grande force probatoire, puisqu'il permet 
d'identifier des sources que, pour des raisons évidentes, la propagande 
a voulu céler; le « distinctiveness test », qui en comparant le vocabulaire 
habituel des périodiques, les mots-force qui apparaissent le plus souvent, 
permet de détecter les courants de propagande que l’on s'efforce de dissi- 
muler ; et enfin le curieux et subtil « distortion test » qui analyse dans quelles 
proportions la publication soupçonnée de propagande a tendance à recourir 
aux additions, aux omissions, aux atténuations ou aux exagérations qui 
peuvent aider la cause qu’elle prétend servir. 
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Une analyse de la méthode et des moyens de vérification employés précède, 
pour chacun des tests, les graphiques et les chiffres qui illustrent les moyens 
de détection de propagande que les Etats-Unis utilisent pour combattre 
démocratiquement les tendances anti-démocratiques qui se développent dans 
les esprits, pendant les périodes de crise. 

Quelle peut bien être la signification des mots d'ordre du 1° mai dans 
la Russie Soviétique, de 1918 à 1934, se demandent MM. S. Yakolsen et 
Harold D. Laswell (chap. X, pp. 233-297) ? Quelle est la fonction qu’assument 
ces « Key Symbols » et comment arrivent-ils à établir des liens entre les 
subtilités doctrinales des théoriciens, le langage dynamique des gouvernants 
et le parler quotidien des masses? Suit une analyse serrée des variations de 
la politique soviétique, mesurée à l'importance relative des diverses catégories 
de slogans : de description du type : le 1° mai est la fête du travail: 
d'encouragement : vive le parti communiste russe; de dénonciation : à bas 
les impérialistes; d'avertissement : attention aux complots; d’appel : travail- 
leurs, paysans, soldats; d’auto-identification : le parti communiste russe, le 
parti de Lénine. 

Cette analyse met en évidence la tendance constante depuis 1931 au moins, 
à faire passer en avant les mots d’ordre de politique intérieure, de préférence 
aux mots d'ordre dirigés contre les ennemis de la Révolution et surtout les 
mots d'ordre universels et internationalistes. 

Le classement par ordre d'importance relative de 11 catégories symboliques 
(groupes sociaux, politique intérieure, politique extérieure, valeurs morales, 
valeurs universelles, révolution, contre-révolution, etc...) met de la même 
façon, en évidence, les variations de la politique russe depuis 1918. 

Il est caractéristique, par exemple, que les mots d'ordre universels soient 
passés de la sixième place (pour les périodes 1918 à 1920), à la onzième et 
dernière place (en 1939-1943), que les mots d'ordre destinés à combattre 
les mouvements contre-révolutionnaires aient eu les honneurs de la deuxième 
place en 1918-1920, pour passer à la cinquième en 1930-34 et à la neuvième 
en 1939-43. 

Les chiffres de corrélation établis d’après ces classements montrent qu’une 
« rupture » dans la continuité des slogans s’est produite entre la période 
1930-34 et la période 1935-38 et que, cependant, cette dernière période est 
encore plus proche des périodes précédentes, de 1918 à 1934, que la période 
qui, commencée en 1939, devait s'achever avec la fin de la guerre en 1945. 

Les variations tactiques et stratégiques d’un groupe aussi fortement ordonné 
que le parti communiste russe étant reconnues, il est assez curieux d'étudier 
les explications qu’en donnent ses chefs. 

Que deviennent les mots d'ordre et les symboles quand les objectifs se 
modifient? Comment expliquer la dynamique des dogmes politiques dans une 
doctrine qui se prétend inchangée? 

C’est à quoi s'emploie au chapitre X (pp. 298-333) M. Leites. 

Comment les communistes ont-ils accueilli ces variations parfois surprenantes 
de la politique communiste? Quelles explications leur en a-t-on données ? 

Les explications peuvent être divisées en deux grandes catégories : ou bien 
le changement a été nié purement et simplement, ou bien il a été admis. 

Dans le premier cas, la négation a pris toutes les formes possibles, depuis 
la redéfinition des mots d'ordre familiers, jusqu’au déplacement de l'accent 
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dans les mots d'ordre et la falsification : en somme, tous les procédés classi- 
ques propres aux doctrines ou aux religions qui ne peuvent ou ne veulent pas 
admettre le principe d’une évolution ou d’un changement. 

Dans le deuxième cas, le changement est admis, mais les explications qu ’on 
en donne sont fort diverses. La plus simple et qui se présente d’ailleurs spon- 
tanément à l'esprit, consiste à attribuer au Komintern lui- -même les respon- 
sabilités et les mérites du changement. L'autorité du centre doctrinal suffit, 
dès lors, soit à établir l'identité fondamentale de l'ancien symbole et du 
nouveau de qui revient dès lors à nier la réalité du changement), soit à 
affirmer le bien-fondé de l’évolution tactique. 

Pour chacune des explications envisagées, l’auteur fournit d'innombrables 
exemples puisés dans l’ensemble de la littérature bolchevick officielle, dis- 
cours, articles, mots d'ordre des chefs les plus autorisés. 

Un dernier chapitre dû à la plume de MM. I. de Sola et Nathan 
Leites, analyse avec une extraordinaire minutie les réponses de la propagande 
communiste aux défaites politiques ou économiques que le mouvement a 
subies depuis trente ans. 

D'autre part, l'examen du diagramme des journées de grève dans le 
monde de 1922 à 1938 et de l'attention qui leur ont été consacrées dans 
la presse communiste, démontre que de 1928 environ à 1936, le réalisme 
du jugement à été profondément altéré, par sur-évaluation de l'importance 
des grèves, et qu'après 1936, durant la période Front-Populaire, il l’a été 
par sous-évaluation. 

Encore ce réalisme est-il plus grand quand il s'agit de faits sociaux, comme 
les grèves, que lorsqu'il est question des élections. Pour les élections, il n'y 
a aucun rapport entre la sévérité des défaites et la franche reconnaissance 
du fait. 

La pratique du « self indulgence >» va, de toute façon, en croissant, dans 
ces mêmes années 1928-1956. 

Troisième constation : les façons de réagir aux défaites diffèrent fortement 
selon qu'il s’agit des « Left periods » (1927-28 à 1934, par ex.) ou ( 1939-41, 
ou encore 1946) ou des « Right periods > (1934-35 au mois d'août 1939: du 
22 juin 1941 à 1945-46). Par exemple, les périodes de radicalisme sont plus 
réalistes devant les faits et moins indulgentes pour les partis communistes. 
Par contre, les périodes de collaboration de classes ou de partis, les années 
d'union nationale ou de front populaire, voient apparaître dans la presse 
soviétique où communiste un plus grand nombre de faits que la propagande 
envisage favorablement. 

Enfin, une plus grande importance est accordée aux grèves pendant les 
périodes de radicalisme, tandis que ce sont les élections qui retiennent plus 
spécialement l'attention dans les périodes de droite. 


L’Echange international de personnel de service social. — Nations- Unies, 


Département des questions sociales, 1949. n° 1, série : Aide technique en 
faveur du progrès social. 


Les Nations Unies ont constaté, dès le début du fonctionnement de l’orga- 
nisation que « l'amélioration des services tendant à favoriser le bien-être des 
individus et de la communauté dépendant essentiellement de l'existence d’un 
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personnel spécialement formé pour administrer ces services », le secrétariat 
général procéda à une enquête auprès des gouvernements des Etats membres 
des N. U, des organisations professionnelles de travailleurs sociaux et d’un 
certain nombre d'experts. 


Les objets de l'enquête étaient d'étudier « les moyens de mettre en œuvre 
un programme à long terme de formation du personnel de service social 
pour aider les gouvernements et les moyens de créer des bourses interna- 
tionales destinées à former le personnel de service social. 


Trente-deux pays ont pris part à l'enquête. Il résulte des réponses recueillies 
qu'il y a urgente nécessité « à établir des échanges sur le plan international 
dans le domaine du service social et d'y faire participer au moins trois 
catégories de personnel de service social, savoir » : 


1. Des fonctionnaires occupant des postes de commandement ; 
2. Des techniciens expérimentés ; 


3. Le personnel de service social inexpérimenté qui n’a pas la possibilité 
de recevoir une formation dang son propre pays. 


Le rapport constate qu'il ressort du répertoire de l'UNESCO 1948-49 
que sur plus de 10.000 bourses permettant d'étudier dans les divers pays, 
moins de cinquante sont spécialement réservées au domaine de l'assistance 
sociale. 


Les Nations Unies ont déjà partiellement remédié à cette carence. Sur 1183 
bourses de formation internationale accordées en 1947 et 1948, 226 ont été 
accordées pour des études d’assistance sociale. 


Le rapport passe en revue les « Moyens utilisables dans les divers pays 
pour l'échange inter-nations de personnel de service social », puis les « Moyens 
dont disposent les divers gouvernements, par l'entremise d'organismes inter- 
nationaux, en ce qui concerne l'échange inter-nations de personnel de service 
social et de personnel appartenant à des domaines connexes. » 


Il étudie les méthodes de sélection des candidats aux bourses, le choix des 
champs d’études et des pays d'accueil. 


Après avoir passé en revue les problèmes d'ordre pratique que posent les 
échanges internationaux, le rapport conclut qu’ « Il conviendrait que le pro- 
gramme de bourses de formation en matière de service social soit considéré 
comme une des activités à long terme de l'Organisation des Nations Unies, 
et que des instructions soient données pour faire figurer, à titre permanent, 
un poste correspondant dans les prévisions de dépenses du Secrétaire 


général ». 


Le rapport fait, in fine, une série de recommandations pour que les 
gouvernements utilisent au mieux les ressources déjà existantes et favorisent 
par tous moyens le développement des échanges des travailleurs des services 


sociaux. 
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REMLOSORENE 


Van Waas, V. — Schermutselingen. — De Nederlandsche Boekhandel, 
Antwerpen, 1948. , 


Recueil de recensions précédemment parues dans le Tijdschrift voor 
Philosophie (1946 et 1947). En vue de leur publication en volume, l’auteur les 
a non seulement augmentées et remaniées, mais aussi groupées en les rappor- 
tant à quelques thèmes généraux. Ce qui lui permet d'espérer que ces 
« escarmouches » contribueront à l'élaboration de ce qu'il appelle — d’une 
expression empruntée à K. Mannheim — « un diagnostic de notre temps ». 
Dans la première étude (Sur les mœurs de notre temps), l’auteur passe en 
revue trois livres récents de Marcel De Corte (/ncarnation de l’homme, 1942; 
Philosophie des mœurs contemporaines, 1944; Du fond de l’abime, 1945). 
Déplorant chez De Corte une « phobie maladive » du rationalisme, il lui 
reproche d’avoir méconnu la valeur du rationalisme comme « forme de 
pensée » (distincte de son insuffisance comme « forme de vie »). Les 
analyses subordonnées au thème suivant (Connaissance sociale et réalité) 
relèvent plus particulièrement des questions de méthode : le livre de Felix 
Kaufmann (Methodology of social sciences, 1944) et la somme polémique 
de K.-R. Popper (The open society and its enemies, 2 vol., 1945) y font 
l’objet d’un examen pénétrant. L'auteur consacre une troisième étude (Fin de 
la sociologie?) à une critique du livre de J. Haesaert (Essai de sociologie 
et notes doctrinales conjointes, 1946) qui lui paraît ne justifier que trop 
bien maintes appréhensions concernant l'avenir de la sociologie. Dans une 
quatrième étude (Le social et l’économique comme mesure), les thèses de 
Harold J. Laski (Reflections on the revolution of our time, 1946) sont 
confrontées avec celles de Joseph A. Schumpeter (Kapitalismus, Sozialismus 
und Demokratie, trad. de l’anglais, 1946). Les dernières analyses (Pouvoir 
et société), plus cursives, forment un commentaire des attitudes récentes 
d’Aldous Huxley (Science, liberty and peace, 1947), de Bertrand Russell 
(Power. À new social analysis, 5° édit. 1946), de Maurice Merleau-Ponty 
(articles publiés dans Les Temps modernes), et de R.-M. Mac Iver (The web 
of government, 1947). 


SOCIOLOGIE 


Gegenwartsprobleme der Sosiologie. Alfred Vierkandt zum 80. Geburtstag. — 
Akademische Verlagsgesellschaft Athenaion, Potsdam, 1949. 


Dans l’introduction à ces mélanges dont il est l'éditeur, Gottfried Eisermann 
après avoir évoqué la personnalité de Vierkandt, résume son œuvre. Œuvre 
riche et variée, comme chacun peut en juger par la bibliographie : douze 
monographies, cent quarante articles, deux travaux d'édition, six ouvrages 
inédits (ethnologie, sociologie, psychologie, philosophie, etc). Les contri- 
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butions dont se compose l'hommage offert au jubilaire reflètent opportuné- 
ment cette richesse et cette variété : ethnologie (Richard Thurnwald, Wilhelm 
Bernsdorf), psychologie sociologique (Alexander Rüstow, Richard Müller- 
Freienfels, Gottfried Eisermann), sociologie de la connaissance (Theodor 
Geiger), sociologie de la culture (Erich Rothacker), méthodologie de la socio- 
logie (Howard P. Becker), histoire et histoire de la philosophie (Alfred 
Meusel, David Baumgardt). Enfin, de Leopold von Wiese, le chapitre intro- 
ductif du tome II de son Ethique dans la perspective des sciences de l'homme 
et de la société; de L.-H. Adolph Geck, une fine et originale étude sur le 


traitement d’un point de la problématique sociologique par des analyses de 
sémantique. 


REIWALD, Paul. — De l'esprit des masses. — Neuchîtel, Delachaux et Nistlé, 
1949, 378 p. 


Cet ouvrage comprend une première partie, réservée à la conscience 
collective dans les sociétés animales, une deuxième partie où est exposée 
l’œuvre des psychologues en matière de psychologie collective, une troisième 
partie qui concerne le point de vue sociologique, une quatrième partie où 
l’auteur décrit l’action des hommes politiques, une cinquième partie où il 
étudie divers aspects de la psychologie collective (la foule au cours de la 
guerre, l'éducation, la masse et la populace, etc.), enfin une sixième partie 
où est exposé le point de vue des poètes et des écrivains. 

« Il n’est pas possible de présumer de l’évolution ultérieure de l’inéluctable 
mouvement des masses. Il faudra pour reconstruire les régions détruites 
par la guerre faire appel aux ressources d’une production standardisée dans 
laquelle seront maintenus pour une large part, les méthodes et le rythme de 
l'économie de guerre. La tâche à accomplir est immense — fertilisation 
des pays dévastés, reconstruction des villes, des ports, rétablissement des 
moyens de communication, relèvement des industries anéanties, ravitaillement 
des populations affamées — et contribuera à renforcer le rôle de l'Etat 
dont les groupements et les individus qui les composent deviendront de plus 
en plus, par la force des choses, tributaires. 

Il en résultera nécessairement un accroissement du pouvoir de l'Etat et 
des groupes disposant de ses forces et leur main-mise sur l’ensemble 
de la population. Mais on ne saurait prévoir si les armées ouvrières 
iront en s’accroissant — en fonction d'un accroissement prodigieux de la 
production standardisée tel que le monde ne l’aura jamais vu — ou si au 
contraire, elles diminueront justement grâce à l'introduction de méthodes 
nouvelles de production. 

Par ailleurs les gigantesques masses ouvrières se trouveront en présence 
d'une bureaucratie non moins gigantesque chargée d'organiser et de surveiller 
le processus de la production et de sa répartition. Elle comportera principale- 
ment la cohorte des employés de bureaux, contremaitres, ingénieurs, techni- 
ciens, statisticiens, et englobera progressivement les membres des professions 
libérales tels que les médecins, les instituteurs, les juristes et spécialistes de 
toutes sortes peu à peu fonctionnarisés. 

L'agriculture n’échappera pas au courant général. Sa mécanisation est en 
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progrès évident non seulement en Amérique — où la production agricole 
s'est tout particulièrement intensifiée entre 1933 et 1945 — mais en Europe 


centrale. Là en effet de nombreux changements ont été effectués dans ce 
domaine surtout en raison des exigences de la guerre. La transformation 
de l’agriculture entraîne celle du paysan tel que nous l'avons connu jusqu'ici et 
tel que nous n'avons jamais cessé de le considérer, c'est-à-dire comme un 
élément indispensable d’un ordre social sain. 

Quel peut être le rôle de l'individu au cours d’une telle évolution? 
Il lui restait un dernier refuge : les professions artistiques. Or, de même 
que le médecin tend à devenir fonctionnaire des caisses d'assurance, le musi- 
cien, l'écrivain, sont de plus en plus à la solde des grandes sociétés privées 
ou étatisées de la radio ou du film. 

Quant à l'Eglise, bien qu’on lui ait laissé espérer qu’elle recouvrerait, 
dans la période d’après-guerre, le terrain qu’elle avait perdu, on doit 
reconnaître que sa puissance est en déclin. L'homme était soutenu par le 
concept — préconisé par l'Eglise, mais non toujours appliqué — de la 
primauté de l’âme individuelle et de son caractère irremplaçable. Or l’affai- 
blissement de l'Eglise en réduit singulièrement la portée. » 

L'auteur distingue entre masse et massification : 

« Les notions de masse et de massification ont un seul trait commun : 
elles s'opposent toutes deux à l'essor de l’individu. Mais là s'arrête leur 
analogie et il importe de les distinguer nettement l’une de l’autre. La concen- 
tration d’une foule (lors d’une émeute, d’une révolution, d’une guerre) est 
de nature passagère, La massification, enrôlement des individus dans un cycle 
social tel que le travail à la chaîne, la bureaucratie, est un phénomène 
durable. L'individu intégré dans une masse subit son ascendant, participe 
à l'élan collectif qui en est la résultante. Son affectivité se déplace sous 
l’action de forces inconscientes qui le dominent, l’entraïînent, l’enrichissent 
parfois (exaltation collective). 

Massifié, au contraire, il perd ses prérogatives en tant qu'individu, sans 
profit pour lui, sinon la faculté de se livrer aux plaisirs standardisés à 
l'intention des masses. Tout moyen lui est retiré de donner libre cours à ses 
aspirations qui subsistent cependant. Le travail à la chaîne l’asservit à une 
fonction unique qui lui est imposée et qu'il accomplit sans joie. Un 
mouvement collectif aboutit à la formation d'une unité. La massification 
ne fait que niveler une collection d'individus. Aussi paradoxal que le fait 
paraisse, la massification ne donne pas naissance — ou du moins rarement — 
à une masse au vrai sens du terme. Il s’agit en réalité d’une adaptation de 
la vie sociale et culturelle à un niveau plus bas. » 

Reiwald souligne en terminant un phénomène particulier à la formation 
actuelle des masses : 

« Bien plus qu’autrefois, l'individu accepte aujourd’hui de vivre comme 
un être appartenant à une ou diverses collectivités, et de se soumettre à des 
clichés collectifs, si plats et pitoyables soient-ils. 

Cette évolution est particulièrement favorisée et soutenue dans les démo- 
craties par ce que nous avons appelé la massification. Des phénomènes 
correspondants existent certainement en Russie, mais la connaissance de leurs 
conditions particulières nous fait encore défaut. En revanche à l'Ouest et 
en Amérique, leur développement est évident et s’accentue toujours plus. 
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Nous avons établi une distinction très nette entre la formation des masses 
et la massification. La perte de la personnalité peut s'opérer de deux façons 
différentes : en devenant membres d’une masse par laquelle on est absorbé, 
et dans laquelle on s'identifie en même temps aux chefs et aux autres 
membres de la masse; cette opération atteint son maximum d'intensité dans 
le phénomène de foule. La massification en revanche, est moins immédiate- 
ment sensible, plus durable et plus destructrice, car son action est uniquement 
le nivellement des hommes. Elle n’atteint pas seulement les ouvriers qui 
travaillent à la chaîne ou les employés de bureau. Il est indéniable qu'il 
se produit un dangereux ratatinement de l’individualité lorsque des millions 
de personnes mastiquent le même chewing-gum, voient les mêmes films 
sans valeur, se laissent prendre aux mêmes réclames et parlent leur jargon, 
et lorsqu'elles sont habituées à considérer tout cela et d’autres choses 
semblables comme indispensables à la vie. Des masses se sont formées dans 
le mouvement de résistance, des masses de travailleurs suivent les ordres 
de grève, mais qu'on se demande aussi dans quelle mesure les millions 
d'individus victimes de la massification et du nivellement ont encore la force 
de rejeter, par exemple, ce que le cinéma leur offre comme distraction ou 
même comme culture. Ces mêmes masses qui ont combattu héroïquement 
le fascisme, acceptent sans résistance la domination d’une nullité. Ainsi il s’est 
produit un amoiïindrissement des qualités individuelles et la notion de ce qui 
constitue la valeur de la vie s’est perdue. Ainsi des millions d'hommes ont 
été préparés pour la dictature, qui leur offrait à la place du rien le mirage 
d'un certain quelque chose. Pour parler de manière paradoxale, on pourrait 
même dire que la massification a dérobé leurs forces aux masses elles-mêmes. 
C’est ainsi que les masses de la social-démocratie n’ont pas été capables de 
s'opposer à Mussolini et à Hitler. 

L'étude de la psychologie des masses conduit donc à diagnostiquer quatre 
ulcères étroitement reliés les uns aux autres et partiellement conditionnés 
les uns par les autres : la concentration progressive du pouvoir entre les 
mains de dirigeants anonymes et non responsables, l'extension des étatisations 
par le moyen desquelles les dirigeants exercent le pouvoir et dont découle 
l'influence croissante de la bureaucratie, la formation de grandes masses 
incontrolables et enfin, la massification des individus. 

Malgré toutes les déviations dans le particulier, en dépit des contrastes 
et des lacunes, la psychologie des masses est en mesure aujourd’hui d'indiquer 
un remède. Ce remède, c’est la décentralisation, la formation de petites masses. 
Les fonctions de la société ont subi une surenchère inquiétante, une hyper- 
trophie, comme un corps dans lequel une glande produirait des secrétions 
trop abondantes alors que d’autres cesseraient de fonctionner, La société n’est 
plus à la mesure de l’homme. 

L'Etat-monstre, la masse-monstre doivent être divisés en des masses plus 
petites qui permettent à l'individu de vivre et de respirer. 
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Carnet Sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) 
d'auteurs divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe 
dont ils font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les 
conditions de leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur 
composition, leur interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes 
de la vie sociale, sur tout ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. 

Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scientifique 
qw'elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, dans 
une table spéciale. 

Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas à 
faire appel aux collaborateurs de l'Institut. Il sera reconnaissant à ceux des 
lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


49, — La notion de « communauté » aux Etats-Unis : collaboration spontanée 
de tous les éléments de la population des petites villes en vue d’une fin 
utilitaire; rôle de la « communauté » dans la formation de l'opinion 


publique, 


Une des caractéristiques très frappantes de la vie américaine est l'attachement de tous les 
citoyens des petites villes — jusqu'à 100.000 habitants — au « community life ». Le « commu- 
nity Jife » implique la mise en commun de toutes les bonnes volontés en vue de diverses 
réalisations, morales ou matérielles, qui seront portées au crédit de la communauté. 

Les petites villes des Etats-Unis sont étonnamment actives et vivantes. Elles diffèrent 
totalement des petites villes de province chez nous, si divisées par les groupements sectaires, 
religieux ou politiques. 

Parmi les petites villes des Etats-Unis, il faut distinguer les campus towns, ou villes 
universitaires, des cités industrielles et des centres agricoles (il n'y a pratiquement pas de 
villages aux Etats-Unis). Dans les premières, l'université ou le collège (ne pas confondre 
avec la notion de « collège » en Belgique), étroitement mêlé àä la vie de la localité, donne le 
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ton et est le pivot de toutes les activités. Dans les autres, les églises, les clubs, ou certains 
groupements de jeunesse tels que le Y.M.C.A. (Young Men's Christian Association) ou 
l'Y.W.C.A. (Young Women's Christian Association), forment le cœur de cette vie en commun, 
ce community life dont les Américains sont si fiers. 

La tradition du pionnier exige que la communauté rende agréable la vie de tous les 
nouveaux venus. Dès son arrivée dans la ville, l'étranger sera sollicité par son église, par les 
clubs, ou par l'un ou l'autre groupement avec lequel il sympathise. En quelques jours, il aura 
trouvé sa place naturelle dans la vie sociale de l'endroit et sera agrégé au € community life » 
de sa nouvelle résidence. CR 

Les manifestations du & community life » ne se bornent pas aux parties de plaisir, telles 
que les célèbres pique-niques de Californie, les rodéos du Colorado, les clambakes (repas de 
mollusques cuits) du Massachussetts, ou les festins de maïs, mangé à même l'épi, de l'Iowa. 
Pendant la guerre, il y eut, dans certaines régions de Californie, une abondance inusitée de 
fruits, qui coïncidait avec la plus grande pénurie de main-d'œuvre agricole de l'histoire. 
Les notables de la région firent appel au & community spirit ». On décida de fermer tous les 
magasins, bureaux, banques, écoles, etc., deux heures plus tôt que d'habitude. Professeurs, 
médecins, avocats, banquiers, employés, ménagères, tous — à l'exception des ouvriers de la 
défense nationale — se rendirent dans les vergers, tous les jours, pendant une semaine. 
Et les fruits furent sauvés. 

La ville *a-t-elle besoin d'un hôpital, d'une école gardienne, d'un home pour vieillards, 
d'un terrain de sports, d'une salle de concerts ou de conférences? Les divers groupements 
se mettent en campagne. Tous les citoyens vont à leurs poches. Les corps de métiers, fidèles 
à l'esprit du & community life », offrent leurs services, les journaux locaux font de même, et, 
en quelques mois, la communauté à une nouvelle victoire à son actif. 

Du côté intellectuel, même collaboration enthousiaste, Dans les petites villes, les clubs 
s'entr'aident, & partagent », comme on dit là-bas, l'aubaine de manifestations artistiques et 
scientifiques, la venue d'un conférencier célèbre, etc. 

Lorsque, pour des raisons nationales, les dirigeants américains désirent populariser certaines 
notions, ils s'adressent aux « leaders » des communautés. Pendant la guerre, nous assistâmes 
à quelques cas typiques. 

Wendell Wilkie, candidat présidentiel en 1940, publia peu de temps après le commencement 
de la guerre sur le front russe, son célèbre volume & One World », qui tendait à prouver 
que le monde était un, que tous les êtres humains aspiraient à la même chose et qu'après 
la guerre, il y aurait lieu de rebâtir sur des prémisses communes. Ce livre devint un 
« sujet imposé » dans tous les groupements locaux du & community life » américain. Plus tard, 
en 1944, tandis que l'on préparait la conférence de San Francisco et la Charte des Nations 
Unies, le film retraçant la vie et l'œuvre du Président Wilson fut lancé de la même manière. 
Il s'agissait d'éduquer la masse américaine dans l'esprit d'une nouvelle version de la S.D.N., 
et de lui apprendre que les isolationnistes qui avaient ruiné les efforts de Wilson avaient mal 
servi l'humanité. Le film devint, tout comme le livre de Wendell Wilkie, le & sujet imposé » 
par tous les dirigeants du « community life » à leurs concitoyens des quarante-huit Etats. 
Plus près de nous encore, il y a la propagande pour le Plan Marshall et le Pacte Atlantique : 
si l'immense majorité des Américains soutient ces deux points importants de 


« 


la politique 
étrangère américaine, c'est parce que toutes les communautés s'en sont fait les championnes. 

L'esprit de la communauté va donc bien au-delà des réalisations matérielles et sociales : 
il épouse et amplifie toutes les activités locales et nationales et contribue puissamment à faire, 
du peuple américain, un peuple civiqué dans le sens le plus large du terme. 


BB: 


50. — Pour échapper aux usages impératifs d’un groupe social auquel on 
appartient, on invoque souvent l'usage impératif d’un autre groupe auquel 
on appartient également, Il est généralement sans efficacité d’invoquer 
un jugement personnel qui condamnerait la coutume considérée. 


Je me souviens d'avoir entendu un jour quelqu'un qui s'abstenait de porter le deuil d'un 
assez proche parent, dire, pour se justifer : & dans ma famille il n'est pas d'usage de porter 
le deuil ». — Il aurait pu alléguer d'autres motifs : la coutume est absurbe, elle n'est qu'une 
survivance de supertitions oubliées depuis de longs siècles: ou les sentiments sincères n'ont pas 
besoin de se manifester par des pratiques extérieures qui n'excluent pas toujours une indiffé- 


rence réelle; peut-être même : il s'agit de dépenses superflues dont le montant pourrait être 
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consacré à des fins plus utiles. Mais aucune de ces raisons, qui peut-être étaient plus près de 
la vérité qu'aucune autre, n'eût été bien accueillie, certaines auraient sans doute paru 
choquantes. Mais on s'inclinait devant une explication que nous pourrons appeler & socio- 
logique ». Il va de soi que cela n'est vrai que s'il s'agit de deux groupes qui s'interpénètrent 
plus où moins et qui ne sont pas en état d'hostilité radicale: c'est le cas, dans l'exemple 
cité, du groupe des gens de la bonne ou de la moyenne société dans un peuple de notre civilisa- 
tion d'une part, et d'une famille déterminée parmi celles qui font partie de ce groupe, d'autre 
part. 

Il y a un demi-siècle, quand il y avait encore des bals de cour auxquels s'intéressait Ja 
société bruxelloise, on parlait volontiers de l'effet que faisait l'apparition du seul homme qui y 
füt toléré en habit noir. le Ministre des Etats-Unis d'Amérique. Alors que tous les invités 
masculins devaient revêtir un uniforme civil ou militaire ou un habit de Cour chamarré, il échap- 
pait aux règles d'une étiquette généralement rigoureuse, en invoquant l'usage de son pays qui 
ignorait les uniformes civils et proscrivait l'habit brodé. Encore une fois, deux groupes en 
présence, les invités de la Cour, le monde officiel de l'Amérique, et un homme appartenant 


à l'un et à l'autre. 


Les usages, si absurdes qu'ils soient, se maintiennent sans peine aussi longtemps que se main- 
tient le groupe qui les pratique. 

La critique individuelle mord peu sur eux, quelque rationnelle qu'elle puisse être, à plus forte 
raison si elle ne s'inspire que de considérations utilitaires, et cette critique individuelle ne permet 
guère à tel individu mécontent de s'affranchir. 

Mais il en est autrement si cet individu peut invoquer la tradition ou la pratique d'un autre 
groupe auquel il appartient. Et l'on se demandera si même il peut arriver que les critiques 
se manifestent en fait quand il n'y a pas déjà un groupe existant ou en formation, sur lequel 
le mécontent ou le rebelle sait qu'il pourra s'appuyer. 


G.S. 


51. — Ce qui reste constant quand une nouvelle est déformée par la trans- 
mission orale c’est sa structure, non les éléments particuliers qui se 


groupent pour la constituer et que, à première vue, on serait tenté de 
prendre pour ses parties essentielles. 


Après trente-six ans, il est permis, pour illustrer cette vérité, de raconter une anecdote de la 
première guerre mondiale, sans avoir trop de scrupule à citer un nom. Ce nom est celui d'un 
honorable et irréprochable commerçant, totalement étranger d'ailleurs au fait relaté. 

C'était en 1914, peu après la déportation d'Adolphe Max; une vieille dame, au surplus fort 
dépourvue d'esprit critique, vint m'annoncer ceci: & Les Allemands ont nommé un bourgmestre 
de Bruxelles : c'est Aronstein, le marchand de cycles de l'avenue Louise, à côté de chez Buol. » 
(La pâtisserie Buol est connue de tous les Bruxellois.) 

Voici le point de départ de cette information absurde : l'autorité occupante ayant désigné un 
p=ésident (gouverneur) de la Province de Brabant; il s'appelait Gerstein et on le disait apparenté 
ou allié à une famille Buchholtz, de Bruxelles. 

Sauf le fait d'une nomination par les Allemands, aucun élément de la fausse nouvelle n'était 
exact, ni la fonction dont il était question, ni le nom du fonctionnaire nommé, ni la nature! du 
rapport que ce nom avait avec un nom bruxellois, ni ce dernier nom lui-même. Mais chaque élé- 
ment de la fausse nouvelle correspondait à un élément de la vérité: une fonction à une autre 
fonction, un nom en sfein à un autre nom en stein, un lien de voisinage à un lien de parenté, un 
nom avec ol à un autre nom avec ol. 

Ce que j'appelle la structure de la nouvelle, son schéma, la somme et les rapports de ses 
divers éléments avaient été respectés. 

On rapprochera le cas des anecdotes et des bons mots qui circulent, en restant identiques à 
eux-mêmes, sauf en ce qui concerne le personnage qu'il mettent scène. 2 

Au temps des dictatures, les plaisanteries : qui visaient Mussolini se sont retrouvées presque 
sans changement dans les Witze dirigés contre Hitler. 

Par exemple l'histoire de l'homme qui, sans savoir à qui il avait à faire, avait sauvé le 
dictateur de la noyade; celui-ci se fait connaître et demande ce qu'il pourra faire pour celui à 
qui il doit la vie : « ne dire à personne que c'est moi qui vous ai sauvé », dit l'autre. Ÿ 

Ou celle-ci : un jour, au cinéma, le dictateur assiste incognito à la projection des actualités; 
il est seul à ne pas se lever quand son image paraît sur l'écran: le directeur du cinéma vient 
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lui taper sur l'épaule et lui dit : « Ici, Monsieur, tout le monde pense comme vous, mais ‘dans 
votre intérêt, vous:feriez mieux de vous lever comme les autres. » 

Il existe une anecdote sur l'aspect physique des Juifs où Disraeli joue le rôle principal. Il 
avait, en chemin de fer, engagé la conversation avec un bossu. Et au cours de l'entretien, il 
aurait dit : « Et moi, je dois vous révéler que je suis israélite »; et son interlocuteur de lui 
répondre & Et moi, je dois vous révéler que suis bossu ». Je l'ai entendu raconter de deux 
Israélites bien connus dans la société bruxelloise, l'un dans les milieux du haut commerce, l'autre 
dans le monde universitaire. L'historiette, pourvue ainsi d'un attribution nouvelle, n'en prenait 
que plus de piquant. 

Rappelons qu'il fy a eu dans l'antiquité des thèmes passe-partout qui pouvaient servir à 
enrichir l'histoire de divers personnages appartenant à une même catégorie, comme celle du 
législateur puni pour avoir violé une disposition de ses propres lois. 

Le savant auteur de l'article RATSEL (Enigmes) dans le « Pauly-Wyssowa » (Real Encyclo- 
pädie der classischen Altertumswissenschaft, 2te Reihe, I. Halbband col. 64), W. Schultz, remar- 
que que ce qu'il y a de moins stable dans la transmission des énigmes, c'est — on ne s'y attendait 
guère — la solution; la question ne subit que de faibles altérations, tandis qu'on semble s'être 
ingénié à trouver de nouvelles réponses, jugées plus subtiles (geistreich) que les précédentes, 
que d'ailleurs elles font bientôt oublier. ) 

Ces considérations ne sont pas aussi frivoles qu'il y paraît au premier abord. Elles /mettent 
en lumière un trait de psychologie que l'historien ne peut négliger quand il exerce son esprit 
critique. Celui qui colporte une nouvelle, une anecdote, une énigme a le désir d'intéresser, de 
piquer, d'émouvoir celui à qui il s'adresse et plus ou moins consciemment y sacrifie la vérité 
ou tout au moins la version originale. Et le sociologue, qui ne peut négliger les faits que 
l'histoire lui apporte, ne peut ignorer les ,traquenards dans lesquels la critique n'est que trop 
æxposée à tomber. 


GAS; 


Chronique de l'Institut 


I. — ORGANISATION DE L'INSTITUT. 


La disparition inopinée du regretté Daniel WARNOTTE et le départ de 
M. G. DE LEENER, qui a atteint la limite d'âge, ont amené le Directeur 
à réorganiser complètement l'Institut. 

De nouvelles méthodes de travail ont été mises en application, de nombreuses 
collaborations ont été sollicitées, l’Institut a été divisé en un certain nombre 
de sections. Les plus importantes d’entre elles ont été attribuées à des colla- 
borateurs scientifiques; elles concernent l’économie politique, les questions 
monétaires ‘et financières, la démographie, l’économie sociale, les sciences 
politiques et administratives, le folklore et l’histoire des religions, les relations 
internationales, la sociologie, l’ethnologie, la sociographie. Les autres, sections 
(technologie, hygiène et médecine sociale, géographie humaine, histoire, 
linguistique, sociologie juridique) ont été confiées à des auxiliaires scienti- 
fiques. 

Un secrétaire scientifique a été adjoint au directeur de l’Institut. Il est 
chargé notamment de la revue, des actualités sociales et de la coordination des 
travaux des groupes d’études créés dans le cadre des différentes sections. 

Voici les noms @es nouveaux collaborateurs de l’Institut : MM. A Doucy, 
secrétaire scientifique; M. GLANSDORFF; W. LAMEERE et E.-P. SÉELDRAYERS, 
et ceux des nouveaux auxiliaires scientifiques : M®° DoRsSINFANG-SMETS ; 
MM. E. Buvyssens: R. DE SMET; J.-P. HAESAERT; J.-L. HUSTIN ; J. PAUMEN; 
J. SrENGERs et J. VAN HERCKE. 

Ont été chargés de recherches : M"° HAESAERT-GODEFROID, M''° L. Cox; 


M. P. BERTELSON. , 
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II. — COLLOQUE COLONTAL.: 


Les 30-31 mars et 1° avril se sont tenues à l’Institut trois journées 
d'études organisées en collaboration avec le Centre belge d’études économiques 
et sociales, et consacrées au problème de l’enseignement à dispenser aux 
indigènes des territoires non autonomes. Le compte-rendu de ces travaux 
paraîtra dans la chronique du -Centre et les communications auxquelles ils 
ont donné lieu feront l’objet d’une publication dans notre collection Actualités 
Sociales. Au cours de ces journées, des exposés ont été faits par Miss 
Darzow et M. Hussey (Grande-Bretagne), MM. BERG et BRUGMANS (Pays- 
Bas), DurAND-REVILLE (France), M°"° SoxiEr-BRUNARD, le R. P. GESHÉ, 
le Pasteur Coxmirz, MM. Paul BRIEN, OMBREDANE, RUWET et VAN Hove, 


III. — GROUPES D'ETUDES. 


Au cours du premier trimestre de l’année 1950, les Groupes d’études créés 
au sein de l’Institut ont tenu plusieurs séances. Un nouveau groupe a été 
installé, le Groupe d'Etudes constitutionnelles, qui étudiera tout spécialement 
les nouvelles constitutions et les modifications apportées à des textes existants 
au fur et à mesure de leur promulgation. 


I. — Groupe d'Economie Sociale. 
Le groupe d'Economie Sociale a tenu quatre séances au cours du premier 
trimestre de l’année 1950. 


1. — En ouvrant la réunion du 5 janvier, M. SmErTs donne lecture d’une note 
de M. GOTTSCHALK qui rappelle ce qui suit : 
« Au cours de la réunion du 25 novembre 1949, un débat s’institua sur 
les notes préparées pour cette réunion par M. Léon DELSINNE concernant 
Les Causes de l’évolution des instruments de conciliation des conflits du 
travail en Belgique et par M. P. BoLre sur Les relations entre employeurs 
et travailleurs au sein des Comités d'Entreprise. 
» À la suite des échanges de vue sur ces deux notes, le groupe chargea 
MM. SMETs, GOTTSCHALK et Doucy de préparer un projet de conclusions. 
> 1. - Le groupe s’est déclaré d'accord pour procéder à une étude sur 
les causes de l’évolution des instruments de conciliation des conflits du 
travail en Belgique. On recherchera notamment les causes qui ont déter- 
miné l'indifférence ou l'attrait à l'égard de ces instruments de conciliation. 
M. Doucy a accepté de se charger de cette étude qu’il entreprendra avec 
les étudiants de son séminaire. 
» 2. - Le groupe a ensuite décidé d'étudier la réaction des employeurs et 
salariés à l'égard des Conseils d'Entreprise, tels qu'ils ont été institués 
par la loi du 20 septembre 1948, à la veille de la mise en application de 
cette loi. ; 
Il à été entendu que le groupe inviterait un certain nombre d'employeurs 
et de salariés représentatifs de leur profession, à ‘assister à certaines 
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de ses réunions. Au cours de celles-ci, ces employeurs et salariés seront 
invités à répondre à un certain nombre de questions sur lesquelles le 
groupe se sera mis d'accord; il y sera procédé à un large échange de vue. 
Le groupe tirera ensuite la conclusion de ces débats. 

> Ultérieurement un questionnaire tendant aux mêmes fins sera adressé 
aux organisations patronales et ouvrières les plus représentatives, » 


M. GoTTscHALK donne lecture de deux listes de questions qu'il à préparées 
à la demande des membres de la réunion précédente, et qui sont destinées à être 
soumises aux employeurs et aux travailleurs qui seront invités à l’Institut. 

Après un long échange de vue auquel prennent part successivement MM. 
WErs, H. FELDHEIM, BoLzr, SMETs, DAsskr, BERTELSON, Doucy et HokIoN, 
il est décidé que M. BERTELSON établira un résumé synthétique des suggestions 
qui ont été faites au cours de la réunion. Ce résumé sera envoyé à tous les 
membres qui renverront au plus vite leurs objections et leurs propositions 
complémentaires. Sur les bases de toutes ces données, M. DaAsser, élaborera 
un projet qui sera envoyé aux membres et sera discuté à la réunion prochaine. 


II — Une nouvelle réunion eut lieu le 3 février. 


M. SMETs s'étant fait excuser, M. GOTTSCHALK préside la séance. Celle-ci 
est consacrée à examiner les modalités de l'enquête à entreprendre sur la base 
du questionnaire établi par M. DAssEr. 


1. Faut-il communiquer le questionnaire à l'avance aux personnes invitées 
bar la Groupe? 

Après avoir considéré les inconvénients qui résulteraient du fait de ne pas 
communiquer ce questionnaire (réponses à l’emporte-pièce, pew réfléchies) et 
ceux de la communication de tous les détails des questions (manque de spon- 
tanéité, réponses probablement stéréotypées), le groupe décide d'indiquer 
dans les lettres d'invitation les points principaux sur lesquels portera 
l'échange de vues. 


2. Qui invitera-t-on? 

M. DELSINNE signale les difficultés de trouver des ouvriers autres que 
des délégués syndicaux susceptibles de s'exprimer en confiance devant le 
groupe. Si du côté patronal le groupe invite des patrons isolés en plus des 
délégués d'organismes représentatifs, l'information manquera de symétrie. 
Après discussion, il est décidé de n'inviter aux réunions du groupe que des 
personnes déléguées par des organismes représentatifs, tant du côté patronal 
que du côté ouvrier. On pourra toutefois envisager de faire interroger des 
ouvriers et des patrons isolés par des enquêteurs allant les trouver sur place. 

3. Questions à poser. 

Tous les membres se déclarent satisfaits du questionnaire établi par 


M. DASssEr. 


4, Objet de la prochaine séance. 


Il est décidé d'interroger d’abord des personnes qui sont mélées à l'expérience 
tentée à Verviers à la suite d’un accord entre organisations ouvrières et 


patronales. 


154 CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


On invitera l’organisation patronale et les deux organisations ouvrières 
(F.G.T.B. et C.S.C.) à envoyer chacune un délégué à la réunion. Quant 
aux questions à leur poser, elles porteront — sur l'expérience acquise, — sur 
l'opinion que cette expérience permet de formuler — sur la loi du 20 septembre 
1948 et sur les arrêtés d'exécution 

La réunion suivante qui se tint le 2 mars 1950 fut consacrée à l'audition 
des délégués des organisations participant à l'expérience des conseils d’entre- 
prise de l’industrie textile de la région verviétoise. 

Les membres du groupe avaient reçu le texte de l'accord intervenu entre 
la Fédération Patronale de l'Industrie Textile de Verviers et les organisations 
syndicales en application de l’art. 3 de la Convention Collective du 20 
septembre 1946, et concernant l'institution de conseils d'entreprise. 


I. — Audition de M. DAwANT, secrétaire de la section régionale verviétoise 
de la Fédération des Ouvriers chrétiens de l'Industrie textile de. Belgique. 


A. Expérience acquise à l’erviers. 

M. DaAwantr rappelle que le début du fonctionnement des conseils d’entre- 
prise de la région verviétoise se place en avril 1948 (le procès-verbal d'accord 
fut signé le 21 octobre 1947). 

Au sujet de la composition du conseil, il insiste sur le caractère peu formel 
des modalités de désignation. Dans la plupart des cas, c’est la délégation syn- 
dicale qui a choisi les conseillers. La répartition des sièges entre les organisa- 
tions syndicales s’est faite à l'amiable dans chaque cas d’espèce. Dans les 
rares cas où il y a eu élections, celles-ci se sont faites à mains levées, sans 
grandes formalités. 

M. DawantT pense qu'il est trop tôt pour formuler une opinion générale 
quant à la façon dont les conseils ont rempli leur mission. L'expérience n’est 
pas assez avancée pour permettre des conclusions, Sur la vingtaine de conseils 
en activité, quatre seulement fonctionnent de façon satisfaisante. 

Au sujet de l'atmosphère des réunions, il fait la même réponse. L/atmo- 
sphère dépend essentiellement des personnes en présence. 

Il ne pense pas pouvoir dire si les patrons s’inspirent de mots d'ordre ou 
des intérêts de l’entreprise. 

Interrogé à ce sujet, il explique que le patron siège généralement seul au 
conseil d'entreprise. Dans les cas où il se fait assister de membres du 
personnel dirigeant, l'atmosphère du conseil semble viciée. 

Les conseillers n’ont guère manifesté d'intérêt pour des questions qui ne 
les touchent pas directement. Ce sont surtout les questions de sécurité et 
d'hygiène qui les ont préoccupés. Dans ce domaine, les revendications des 
travailleurs ont été défendues au sein du conseil d'entreprise avec beaucoup 
plus de continuité qu’elles ne l’étaient en l'absence de conseils d'entreprise. 
M. DawanT cite le cas d'un établissement où un conseil d'entreprise a 
bataillé une année pour obtenir l'installation d’un bain-douche. À une question 
posée dans ce sens, il répond qu'il ne pense pas que ce succès eût été atteint 
en l’absence de conseil d'entreprise. 

Dans l’ensemble M. DawanT pense que les conseils d'entreprise ont 
amélioré les rapports entre patrons et ouvriers. 
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À son avis, les patrons n’ont pas fait d'efforts suffisants pour assurer 
le bon fonctionnement des conseils. C’est dans les quelques entreprises où 
le patron à pris l'initiative de réunir souvent le conseil et de lui soumettre 
des questions que celui-ci a bien fonctionné. 

M. Dawanr cite l’anecdote suivante : à un patron qui ne faisait aucun 
effort pour assurer le fonctionnement de son conseil d'entreprise, il avait 
fait demander s’il ne croyait réellement pas de son intérêt de veiller à la 
préparation des conseillers. Le patron répondit qu'il souhaitait l'échec de 
l'expérience des conseils d'entreprise, car il pourrait en résulter une désaffec- 
tion syndicale. 

M. DAwaNT ne voit aucun cas où des renseignements puisés dans les 
travaux du conseil d'entreprise auraient eu une influence sur les revendications 
ouvrières. 

Au sujet de l'usage des renseignements fournis au conseil il signale 
qu’en vertu du statut des conseils d'entreprise verviétois, le secrétaire syndical 
a le droit de se faire communiquer les compte-rendus des séances. 

Aucun renseignement d'ordre financier n'a été fourni jusqu’à présent à un 
conseil d'entreprise. Le statut du conseil d'entreprise prévoit que celui-ci 
peut déléguer chaque année deux de ses membres pour prendre connaissance 
du compte d'exploitation, Un schéma de présentation standard devait être 
établi de commun accord entre les organisations patronales et ouvrières, 
mais aucune décision n'a été prise à ce sujet. 

M. DawanT croit à l'utilité de règles fixes d'enregistrement comptable. 
C’est précisément pour pallier leur absence que les syndicats verviétois 
ont insisté sur l'adoption d’un gabarit de compte d’exploitation. 

Les autres modes de représentation des travailleurs au sein de l’entreprise 
sont la délégation syndicale et le comité de sécurité et d'hygiène. La délégation 
syndicale, dont le fonctionnement n’est d’ailleurs réglé par aucun statut, joue 
un rôle très important, Le conseil d'entreprise en est d’ailleurs dans une 
certaine mesure l’'émanation. 


B. Appréciation sur la législation nouvelle. 


M. DawanT fait les deux remarques suivantes : 
1) il faut déplorer l'esprit de compétition que l'élection introduit dans la 
désignation des conseillers. Cette compétition est dangereuse pour la bonne 
entente qui devrait régner entre les délégués appelés à siéger du même côté 
de la table au conseil d'entreprise. A Verviers, dans les milieux intéressés 
à l'expérience des conseils d'entreprise, tant patronaux que syndicaux, on 
regrette cet état de choses. 
2) d’autre part, on déplore que la loi prévoie tous les détails du fonctionnement 
des conseils d'entreprise. Plus de souplesse serait désirée pourt permettre une 
adaptation aux exigences de chaque cas particulier. Ainsi, à Verviers, 
le nombre des conseillers n’est pas fixé à priori. Il a été choisi dans chaque 
cas, à l'amiable, en tenant compte du nombre d'hommes disponibles, et des 
nécessités du partage des sièges entre les organisations. 

Parmi les missions confiées au conseil d’entreprise par la loi du 20 
septembre 1948, M. DAWaANT considère que la plus importante est la gestion 
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des services sociaux. Il se place pour dire cela à un point de vue essentielle- 
ment pratique : cette mission permettra aux conseillers de se former en 
s'attaquant à des problèmes qui sont à leur portée et qui les intéressent 
directement, Ce n’est que lorsqu'ils auront acquis cette formation, qu'ils seront 
prêts à remplir leurs autres missions. 

En s'inspirant de ces considérations, M. DAWANT a essayé d'obtenir qu’une 
somme soit mise, chaque année, par le patron, à la disposition du Comité de 
Sécurité et d'Hygiène qui serait libre.d’en choisir l’utilisation. Il n’a pas 
obtenu gain de cause. 

Comme on lui demande s’il souhaite voir les œuvres sociales gérées con- 
jointement par les délégués des travailleurs et le patron ou par les travailleurs 
seulement, M. DawanT se déclare partisan de la deuxième solution, qui 
donnera à cette gestion le caractère éducatif qu'il veut lui voir prendre. En 
présence du patron, les travailleurs ne sont pas à l'aise, et tendent à lui 
abandonner leurs prérogatives. 

M. DAwaANT approuve sans réserve la limitation aux organisations syndi- 
cales du droit de présenter des candidats. Il voudrait aller jusqu’à réserver le 
droit de vote aux travailleurs syndiqués. 

M. DAwANT ne trouve pas souhaitable d'élargir immédiatement la mission 
du C. FE, Cette extension ne pourra se faire qu'à la suite de l'augmentation 
du nombre d'hommes sur lesquels le mouvement syndical peut compter. Les 
C. E. ne fonctionneront bien que si le mouvement syndical y place des 
délégués compétents; le développement de ces conseils doit aller de pair 
avec celui de la puissance syndicale. 

M. DAWANT est optimiste quant à l'avenir des C. E. Des extensions 
pourront être envisagées, non pas par décision générale mais dans les 
entreprises où le C. KE, sera bien rodé. Il espère arriver dans ces entreprises 
à une participation des travailleurs à l’organisation de la production, notam- 
ment par la création de départements autonomes, gérés par les travailleurs. 


IT. — Audition de M. Paris, secrétaire de la Section régionale V’erviétoise 
de la Centrale des Ouvriers Textiles de Belgique (affiliée à la F.G.T.B.). 


M. Paris signale tout d'abord la difficulté qui est résultée pour la consti- 
tution des C. E., du grand nombre de petites entreprises. 

Son opimon générale est que les hommes ne sont pas préparés à remplir 
la mission de délégué. Ceux qui ont les compétences nécessaires (employés, 
techniciens, ingénieurs) se considèrent encore trop souvent comme alliés du 
patron. Le syndicat ne peut compter que sur des hommes de bonne volonté 
qui ne disposent pas de la formation nécessaire, Tout l'effort de l’organisation 
syndicale doit porter sur la préparation des conseillers. 

Le résultat de la situation actuelle est que les €. E. se confinent dans 
les activités purement sociales. Les autres missions ne pourront être 
remplies que plus tard. 

L’atmosphère qui règne au €. E. dépend essentiellement de la mentalité 
du patron. Il est significatif que les entreprises où les C. E. fonctionnent sans 
heurts sont aussi celles où la délégation syndicale fonctionnait bien. En 
général l’état d'esprit est satisfaisant. 
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M. PARIS ne pense pas que les patrons s’inspirent de mots d'ordre donnés 
par la Fédération patronale. 

Le C. E. s'est jusqu'ici limité aux activités sociales. Ceci ne résulte 
pas seulement du manque de préparation des délégués, mais aussi de l'attitude 
des patrons qui ne tiennent pas à mêler les travailleurs aux problèmes de 
la direction de l’entreprise. 

Des suggestions intéressantes ont souvent été faites. Par exemple, dans 
une entreprise où la poussière rendait le travail malsain, le C. E. a recouru 
d'initiative aux services d’un technicien qui a fait des suggestions propres 
à remédier à cette situation. 

En ce qui concerne la productivité, celle-ci dépend uniquement des 
machines utilisées. On ne voit pas comment une intervention des ouvriers 
pourrait augmenter le rendement. 

Si une initative ouvrière permettait tout de même une augmentation 
de rendement, il est évident que les travailleurs dans leur ensemble devraient 
en bénéficier. Une récompense personnelle serait incompatible avec l'esprit 
verviétois. M. Paris cite à ce propos l'exemple suivant : un effort spécial 
avait été demandé aux travailleurs d’une usine; le rythme du travail dépendant 
essèntiellement de celui qu'adoptaient les fileurs, la direction fit remettre 
à chacun de ceux-ci une gratification. Toutes les gratifications furent 
remises à l’organisation syndicale qui les retourna au patron. 

On ne peut dire si, dans l’ensemble, l’activité des C. FE. a amélioré les 
rapports entre patrons et ouvriers. Ceci dépend essentiellement de la 
mentalité du patron. Les plus mauvais se contentent de ne pas réunir 
leTniCnE. 

Il est impossible, à ce point de l'expérience, de rien dire de précis sur 
la diffusion que connaissent les renseignements puisés dans les travaux 
du conseil. Encore une fois, on n’a fait jusqu’à présent qu’ « amuser » les 
conseillers. Il en sera desC. E. comme il en a été des vacances annuelles : 
ce n'est qu’une dizaine d'années après le vote de la loi que les travailleurs 
commenceront à savoir se servir de leur conquête. 


B. — Appréciation de la législation nouvelle. 


M. Paris se contente de la législation actuelle, car il n’y a pas moyen 
d'avoir mieux. De toute facon, une modification de la législation ne pourra 
être introduite utilement qu'au terme d’une évolution. 

Il ne croit pas qu’une mission soit plus importante que les autres. Il approuve 
entièrement la limitation aux organisations syndicales du droit de présenter des 
candidats. Les non-syndiqués n’ont aucun droit. Ils profitent des avantages 
que l’action syndicale leur procure sans y contribuer. 

Personnellement, il ne souhaite pas d’extension de la mission des conseils, 
à moins que les syndicats n’obtiennent les concours qui leur sont indisperni- 
sables : ceux des techniciens, des ingénieurs et des cadres en général. La 
mission des conseils s’étendra d'elle-même quand les hommes seront prêts 
à remplir une mission plus large. 

Comme M. le Président lui demande s'il désire ajouter quelques mots, 
M. Paris explique qu'il a toujours été sceptique quant aux possibilités 
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actuelles des C. E., tout en ayant confiance dans l’avenir, Pour que l'expérience 
réussisse, les organisations syndicales devront déployer une grande vigilange. 
Elles devront veiller spécialement à ce que les conseils se confinent dans leurs 
attributions. Sans cela, on pourrait les transformer en institutions vaguement 
paternalistes et ce serait la faillite non seulement des CNE TasRaussi 
des syndicats. 


os 


III. — Audition de M. LEON, directeur de la Fédération patronale de 
l'Industrie textile de Verviers. 


À. Expérience acquise à Verviers. 

A propos des modalités de désignation, M. LEON, insiste sur le fait 
que l’organisation patronale n'y joue qu’un rôle de « boite aux lettres » : 
elle reçoit des organisations syndicales, dès qu’elles se sont mises d’accord 
entre elles, la liste des délégués et la transmet au patron intéressé. 

M. LEON ne croit pas pouvoir formuler d'opinion d'ensemble sur l’œuvre 
accomplie, Les résultats atteints dépendent uniquement des hommes en 
présence. 

De même, l'atmosphère des réunions dépend des tempéraments du patron 
et des délégués. Dans l’ensemble, les délégués sont timides et prennent peu 
d'initiatives en présence du patron. Certains patrons savent les mettre en 
confiance et créer un climat permettant un travail fructueux. M. LEON 
pense que l'atmosphère ira s’améliorant, mais que ce progrès prendra un 
certain temps. Questionné à ce sujet, il explique que les personnes en présence 
sont : du côté des travailleurs, des ouvriers, jamais des techniciens ni des 
employés; du côté patronal, le patron et parfois ses délégués (des techni- 
ciens envoyés pour le représenter dans une question déterminée). 

Il ne peut dire si, dans l’ensemble, les délégués agissent en fonction 
de mots d'ordre. En tout cas, les C. E. ont souvent montré un intérêt évident 
pour des problèmes propres à l’entreprise, notamment le problème de l’appro- 
visionnement de l’entreprise (en commandes ou en matières premières), 

L'intérêt montré pour les questions de productivité varie fortement déjà 
d’une entreprise à l’autre. Dans certaines, le patron essayait déjà d'y intéresser 
son personnel avant l'instauration des C. E. 

Des suggestions ont été faites par les conseillers. On signale une usine 
où le C. E. a purement et simplement blâmé le patron pour le manque 
d'énergie des contremaitres qu'il avait choisis. 

Toutefois, les conditions d'exécution du travail sont tellement rigides 
dans l'industrie textile qu'on voit mal comment une suggestion émanant 
d'un ouvrier ou du C. E. permettrait une augmentation de rendement. 

M. LEON considère que les C.E. peuvent contribuer à développer l'esprit 
de collaboration entre patrons et ouvriers, mais qu'il faut pour cela que 
les syndicats maintiennent un contact étroit avec leurs délégués, L'esprit de 
collaboration est facilité surtout par l'entente entre dirigeants des organisations 
patronales et syndicales. 

Le problème des renseignements financiers fournis au C.E. a été le plus 
délicat à résoudre à l’époque de la convention. Ce problème était alors 
passionnément discuté dans tout le pays. Il a fallu trouver une solution 
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à laquelle pussent se rallier à la fois les patrons « de gauche » poussés 
par le souci de sincérité et les patrons de « droite », émus par les critiques 
dont Îes patrons verviétois étaient l'objet dans les autres milieux patronaux. 
On a adopté le système du compte d'exploitation établi suivant un gabarit 
standard. 

Il a fallu refuser des renseignements que demandaient les travailleurs. 
M. LEON fait remarquer que les conseillers ont souvent eu une idée peu précise 
des limites exactes de leurs prérogatives. Il cite l’histoire des délégués qui 
prétendaient assister à l'expertise des bâtiments que faisait effectuer le 
patron, parce que, lui expliquaient-ils, l’usine allait maintenant leur appartenir. 
Cette anecdote lui semble assez caractéristique de l'esprit qui a souvent 
régné à l’époque de la création des C.E. 

Il trouve en principe souhaitable que les délégués diffusent parmi leurs 
camarades les renseignements qu'ils ont obtenus. 

Mais il est important que ces renseignements soient présentés de façon 
habile, pour ne pas prêter à une mauvaise interprétation. De toute façon 
une politique de sincérité évite la naissance d'un sentiment de rivalité à 
l'égard des délégués, admis dans un monde mystérieux où l’on ne sait 
ce qui se passe. 


B. — Appréciation de la législature nouvelle. 


M. LEON fait deux objections principales à la loi nouvelle : 

1. L'idée même d’instituer les C. E. par voie d'autorité est mauvaise, La loi 
doit être le reflet de l’usage. Il eût mieux valu laisser les C. E. se constituer 
librement et ne légiférer qu’à la lueur de l'expérience acquise. C’est parce 
qu’elle a été constituée selon ce processus que la législation sur les allocations 
familiales est la partie la moins mauvaise de notre législation sociale. 

2. L'élection des délégués développe un esprit de compétition et nuit à 
l'entente qu'on veut développer. 

Les missions du C.E. ne seront remplies que là où la vie conventionnelle 
était fort développée antérieurement à l'instauration des conseils. 

A propos des œuvres sociales, M. LEON signale que leur gestion par les 
travailleurs ferait certainement réaliser des économies au patron, les 
travailleurs étant beaucoup plus parcimonieux que les personnes à qui l’on 
confie habituellement les œuvres. 

M. LEON approuve la limitation du droit de présentation aux organisations 
syndicales. 

Il n'a pas d'observation à faire quant aux modalités d'élection : il est 
opposé au principe des élections. 

L'avenir des C.E. dépend entièrement des hommes qu'ils réuniront. Aussi 
est-il difficile de formuler des prévisions quant à l’ensemble. 

M. le Président lui ayant demandé s’il désirait entretenir le groupe d’une 
question spéciale, M. LEON attire l'attention sur une des solutions tentées 
à Verviers pour résoudre le problème de la formation des délégués au C.E. 
Il s’agit des maisons d'apprentissage, créées à l'initiative patronale, où les 
apprentis suivent des cours en mi-temps. On leur donne non seulement 
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une formation professionnelle mais aussi les notions générales nécessaires 
à un conseiller d'entreprise. On les encourage même à adhérer à l’une des 
deux grandes organisations syndicales. 


IV. — La dernière réunion du trimestre eut lieu le 16 mars 1950. Klle fut 
présidée, à tour de rôle par MM. GoïTTsCHALK et Doucy. 


Cette réunion fut consacrée d’abord à l'examen du projet de procès-verbal 
de l'audition des représentants verviétois. Quelques lacunes furent comblées, 
à la suite de remarques de M°° Davmm. 

Ensuite, M. GorrscHALK mit en discussion la facon dont le groupe entend 
poursuivre ses travaux. 

M. FELDHEIM signale qu’un conseil d'entreprise à fonctionné aux A.C.E.C. 
à Charleroi avant la mise en application de la loi, et suggère que l’on invi- 
te des membres de ce conseil. Un certain désaccord s'élève quant à la 
personne à choisir du côté ouvrier. M. BorrE propose qu'on entende d’une 
part un travailleur, membre de ce conseil, et d'autre part, un délégué syndical. 
M. DELSINNE est persuadé qu’un ouvrier se sentira en état d’infériorité et 
de toute façon, fera des réponses fort peu intéressantes ou se canton- 
nera probablement dans des questions de détails. Après une discussion 
à laquelle prennent part notamment MM. HorIoN, FELDHEIM et WErs, 
M. DELSINNE se déclare d'accord pour faire l'essai d'inviter un ouvrier 
isolé tout en restant sceptique quant aux résultats qu’on atteindra ainsi. 

M. BoLre rappelle la deuxième partie de l'enquête qui devrait porter sur 
l'opinion à l'égard de la législation nouvelle. Plusieurs membres insistent 
sur l'intérêt du travail en cours et sur l'utilité de réunir une information 
suffisante sur l'expérience acquise avant d'aborder de nouvelles études. 


IIT. — GROUPE D'ETUDES CONSTITUTIONNELLES 


Ce nouveau groupe dû à l'initiative de M. E.-P. SEELDRAYERS, collaborateur 
scientifique de l’Institut a été installé le 3 février 1950. Il a tenu deux autres 
réunions durant ce trimestre : les 24 février et 17 mars. 

Il est composé de M. SEELDRAYERS, président ; M"° HAESAERT, MM. CRABBE, 
HERREMANS, J.-P. HAESAERT, OP DE BEEK, RuQuoy. 


En ouvrant la première séance, M. SMEïTSs, directeur de l’Institut de 
Sociologie Solvay, remercie les membres du groupe de participer aux 
travaux de l’Institut et rappelle à cette occasion l'intérêt que René Marco 
portait aux études constitutionnelles. 

La parole est donnée à M. SEELDRAYERS qui examine un premier projet 
de travaux; il estime qu'il y a lieu de déterminer la méthode qui sera 
adoptée par le groupe : celui-ci ne peut s'inspirer uniquement de la méthode 
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des sciences juridiques qui consiste en des études de textes, mais doit 
également emprunter les principes de recherche adoptés en sciences politiques 
et en sociologie juridique. Il faut rechercher à quelle réalité sociale corres- 
pondent les textes constitutionnels et leurs modifications. 

La mission principale du groupe consisterait À étudier les nouvelles 
Constitutions et les modifications apportées à des textes existants au fur 
et à mesure de leur promulgation. Les travaux entrepris sur cette base 
demandent un travail préliminaire qui se divise en deux phases distinctes. 

Première phase : rassembler une documentation, par exemple rechercher 
toutes les constitutions qui ont été modifiées ou édictées au XX° siècle et 
étudier les textes constitutionnels un à un: 

Deuxième phase : sur la base de ces textes et de ces travaux, des études 
juridiques et soiologiques plus étendues pourraient être entreprises. 

Exemples : a) recherche du rôle de l’imitation; types dominants (constitu- 
tion libérale, constitution du XX° siècle); b) il y aurait lieu également de 
dégager la doctrine à travers ces divers types et de les examiner à diffé- 
rents points de vue (organisation du législatif, statut de la force publique, etc.) 
et vis-à-vis de certains principes (les droits de l’homme). 

Le groupe approuve ce programme; M. CRABBE s'engage à faire un 
premier travail de dépouillement en vue d'établir un catalogue des Consti- 
tutions rédigées ou modifiées au cours du XX® siècle, Il s'occupera égale- 
ment de la Constitution Française de la IV® république. 

M. OPDÉBEEK, qui s’est toujours intéressé particulièrement à la vie 
politique de la Hollande, établira un rapport sur les textes constitutionnels 
de ce pays. 

M. Ruquoy abordera l'étude de la déclaration des droits de l’homme à 
travers les constitutions et l'évolution de cette notion qui se révèlera par 
ces textes: 

M. HERREMANS établira un rapport sur les textes constitutionnels aux Indes 
anglaises. M. HAËSAERT analysera les Constitutions du Proche-Orient; 
Me HAESAERT étudiera les textes relatifs aux Etats-Unis. 


2. — M. SEFILDRAYERS rappelle au préalable au début de la séance du 24 fé- 
vrier que les groupes créés au sein de l’Institut de Sociologie n’ont pas de 
durée déterminée; le groupe ne sera dissout que le jour où ses membres esti- 
meront que les travaux qui leur ont été affectés sont terminés ; les travaux par 
ailleurs peuvent durer au-delà de la participation des membres initiaux du 
groupe; de nouveaux collaborateurs peuvent être invité et les travaux actuel- 
lement en cours étant épuisés, d’autres sujets peuvent être abordés dans le 
même ordre d'idées. 


M. CRABBE entame son exposé relatif à l'établissement d’un catalogue qui 
reprendrait toutes les constitutions édictées ou modifiées au XX° siècle. 

Un certain nombre de fiches ont été établies sur la base des principes 
suivants : s'attacher aux « faits constitutionnels », les classer par ordre chrono- 
logique et non par pays et par constitutions. Ce système proposé permettrait de 
comparer les « faits constitutionnels » d’une même époque; grâce à lui 
il serait possible de déterminer les périodes où certains principes prédominent ; 
la filiation des dispositions édictées serait facile à établir; il ne faudra pas 
négliger les facteurs « coincidence » et « imitation ». (Ex. : La constitution 
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de la III° République qui a été fortement inspirée par les constitutions 
de l’Europe Centrale). 
M. CRrABre souligne les difficultés qu'il entrevoit : 


1. le caractère de certains textes législatifs est parfois difficile à définir : 
ex. la loi électorale doit-elle être comprise parmi les textes constitu- 
tionnels ? 


2. Certains pays ont une constitution qui peut être modifiée d’après une 
méthode souple; certaines lois peuvent modifier la constitution, ce qui 
complique les recherches de textes. 


3. Des textes peuvent présenter une portée constitutionnelle, tout en ne 
faisant pas partie intégrante de la constitution. 


le groupe estime que la solution de ces difficultés exige en premier lieu 
une définition du « fait constitutionnel » et du « phénomène constitutionnel ». 

M. SÉEILDRAYERS insiste sur la nécessité de développer chaque affirmation 
avancée et de définir le plus exactement possible chaque terme employé; il 
suggère que les membres du groupe établissent des notes personnelles quand 
ils estiment devoir prendre position sur les problèmes étudiés au cours 
des réunions ; ces notes seront discutées par le groupe, des textes seront alors 
établis et pourront être publiés sous le couvert du groupe, sous forme 
d'articles dans la Revue ou comme publication de la collection des Actualités 
sociales. 

M. CRABBE expose la façon dont il conçoit le « fait constitutionnel » et la 
notion &« phénomène constitutionnel »; il insiste sur la généralisation de ce 
dernier phénomène au cours du XIX® et XX° siècles; cette généralisation 
serait symptomatique d’un état de maturité politique. Il s'engage à établir 
une note écrite qui recherchera une définition du « fait constitutionnel » et 
posera le problème du « phénomène constitutionnel ». Il estime que dans un 
délai de deux ans, il lui sera possible d'établir un premier catalogue. 

Il signale enfin qu'il établit des fiches bibliographiques relatives aux études 
constitutionnelles et de sciences politiques; il propose l'achat de certains 
ouvrages; les démarches nécessaires seront faites auprès du secrétaire 
scientifique de l'Institut en vue d'acquérir les livres proposés. 


3. — Le 17 mars la commission s’est réunie pour entendre un exposé 
de M. CRABBE sur la notion de fait constitutionnel. 


M. CRaBee attire l'attention de l'assemblée sur des travaux qui ont déjà été 
réalisés dans ce ens; il cite notamment le tome III de l'ouvrage de Burdeau. 

Après lecture de la note préparée, un échange de vues a lieu sur les 
différents points exposés. 

M. SEELDRAYERS voudrait que soient précisés certains termes employés : 
exemple, le terme « technique sociale »; le terme « constitution » n’est pas 
suffisamment défini; il lui semble également que M. CRABBE donne une 
valeur éthique aux dispositions constitutionnelles. Il se demande si des 
dispositions de droit public qui n’apporteraient aucune liberté, aucun progrès, 
ne pourraient pas être considérées comme établissant un régime constitu- 
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tionnel et porter le nom de Constitution? Il faut remarquer cependant que 
de nouvelles dispositions en droit publie qui heurtent les principes générale- 
ment suivis, peuvent être à l'origine de principes futurs. 

Certains membres du groupe estiment également qu'il faut se garder de 
se servir de définitions larges qui ne déterminent plus un phénomène donné, 
mais une série de phénomènes; de telles définitions pourraient rendre confus 
les débats. 

M. SEELDRAYERS remarque qué la note dé M. CRABRE doit définir la notion 
« fait constitutionnel » dans son sens le plus large; il appartiendra au groupe 
de définir éventuellement les différents termes d’une façon plus stricte, 
afin d’en faire des instruments de travail. | 

Une discussion s'engage également en ce qui concerne la différenciation 
que l’orateur veut faire entre le « fait constitutionnel » et « le {fait de droit 
constitutionnel ». Comme le fait de droit constitutionnel est englobé dans 
la notion « fait constitutionnel » le groupe décide de ne pas retenir cette 
distinction. 


Wu CROUPE D'EDUDE DUNCHOIX "DES PROFESSIONS ET 
DU RECRUTEMENT DES TRAVAILLEURS. 
(antérieurement : 

Groupe pour l'étude du Choix et du Recrutement des Professions). 


Le groupe a tenu trois séances au cours du trimestre : les 19 janvier, 16 
février et 23 mars 1950. 

En ouvrant ia réunion du 19 janvier, M. SuETS donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 21 décembre, qui est approuvé sans discussions. 

Il remercie ensuite MM. D'HAVÉ et BoucneTr des notes qu'ils ont bien 
voulu établir à la demande de la commission. Pour suivre l’ordre logique, 
et étant donné l'absence de M. TorDEUR, il est décidé de commencer la 
discussion du travail de M. D'Havé. 

M. D'HaAvé expose qu'il a cru utile de rappeler quelques idées générales, 
et de revenir sur le but principal des travaux qui, à son sens, comporte 
l'étude de deux éléments : les mobiles qui animent les employeurs et ceux 
qui animent les travailleurs au moment de l'engagement. 

Il remarque que le problème ne se pose pratiquement pas dans les régimes 
autoritaires, puisque l'Etat y possède le pouvoir d'imposer une solution 
déterminée. Ailleurs, il y a lieu de faire des prévisions sur la base de 
la situation actuelle de l'emploi. Il estime qu'il est possible d'obtenir des 
renseignements à ce sujet, tant du point de vue qualitatif que quantitatif. 
Mais il croit indispensable de suivre une politique de lemploi, déterminée 
en fonction des besoins prévisibles de l'économie. 

IÎ faut orienter les jeunes, pense-t-il, par une formation susceptible de 
leur donner accès à un secteur aussi large que possible. M. D'HAvÉ signale 
que diverses études dans ce sens ont été faites, notamment dans l’industrie 
métallique, et qu'il aurait intérêt à être informé de leurs conclusions. 

M. JACQUEMYNS, remarque tout d’abord que læ dénomination de la commis- 
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sion est peu claire, Après un court échange de vues, il est convenu de la 
dénommer dorénavant « Commission pour l'étude du choix des professions 
et du recrutement des travailleurs ». 

Ensuite, il confirme qu'il est utile et possible d'établir des statistiques 
quant aux disponibilités en personnel, sur la base du dernier recensement. 

Sur la demande du Président, M. JACQUEMYNS précise qu'il y aurait lieu 
d'établir un relevé de la répartition des travailleurs par classes d'âge, et de 
faire des prévisions d'après l'expérience antérieure, de manière à déterminer 
les déchets probables. Il serait notamment possible de faire des prévisions 
sur la base de la population scolaire actuelle et des statistiques universitaires. 

L'autre fondement de l'étude, c'est-à-dire la statistique des disponibilités 
d'emploi ne pourra être établie qu'avec la collaboration des grandes 
associations professionnelles. 

M. SuErs, conclut de l'échange de vues qu'un premier pas consisterait 
à recueillir tous les renseignements utiles des résultats du recensement 
et demande à M. JACQUEMYNS, qui accepte, de bien vouloir faire un schéma 
de ce qu'il faudrait relever, pour se charger ensuite d'obtenir les données 
statistiques. 

Il resterait ensuite à étudier le point de vue qualitatif. MM. JACOUEMYNS 
et GOTTSCHALK relèvent le caractère délicat et souvent inattendu de la 
qualification des travailleurs, et M. BouGnET exprime l'opinion, confirmée 
par des études faites en France au sujet des méthodes de formation 
professionnelle que l'équilibre de l'emploi devrait être basé sur la mobilité 
des travailleurs, par l'extension au maximum des possibilités de chacun. 

M. D'HAvÉ et JACQUEMYNS, soulignent que la solution doit consister 
à former des individus adaptables grâce à un apprentissage aussi large que 
possible, Ils pensent que la question pourrait être étudiée en recueillant des 
renseignements sur les méthodes de formation et sur la mobilité actuelle 
de l'emploi. 

M. GOTTSCHAIK, signale que l'Office National de Sécurité Sociale doit 
être à même de fournir des données à cet égard. [1 veut bien se charger 
de prendre des informations. 

D'autre part, il désire poser quelques questions fondamentales, mais la 
Commission qui en reconnait tout l'intérêt, estime que celles-ci doivent 
être étudiées plus tard. M. GoTTSCHALK mentionne notamment la question 
de savoir si un accroissement du nombre des travailleurs est désirable 
et si il est opportun de développer l'instruction en général. 

Il cite le cas d'une firme américaine, la Macy’s, qui a fait l'essai d'engager 
comme vendeurs des jeunes gens ayant suivi des cours de collège durant quatre 
années. Cette pratique étant devenue progressivement une règle, la profession 
a acquis un standing nouveau. 

Au cours de la réunion du 16 janvier, M. GoTTsCHALK expose que, confor- 
mément à la demande de la Commission il a pris des informations au sujet 
de l'organisation actuelle de la réadaptation des travailleurs en chômage. 
Il signale l'existence d’une double réglementation, l’une destinée aux jeunes 
de 14 à 21 ans, l’autre aux adultes. 

La tutclle des jeunes date des réglements de mai 1945 et mai 1949 qui l'ont 
placée sous le contrôle du Fonds de Soutien des Chômeurs. Cet organisme 
est chargé de diriger les jeunes chômeurs vers une profession nouvelle et 
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de les suivre jusqu'à leur majorité. Ils sont à cet effet éventuellement 
envoyés, s'ils y consentent, à l'Office d'Orientation Professionnelle. Ce 
dernier procède à un examen psychotechnique qui peut comprendre un 
examen médical, une enquête du milieu social, une étude des antécédents 
scolaires et autres et qui s'efforce de déterminer les aptitudes 
professionnelles. Cet office, sur la base de l'examen psychotechnique propose 
au candidat les emplois vacants correspondant à ses aptitudes. L'office peut, 
s'il échet, envoyer les intéressés soit à l’école professionnelle, soit en appren- 
tissage chez un employeur. Celui-ci a, en vertu d’un contrat d'apprentissage, 
mission de former l'apprenti selon les normes établies par le Ministère 
des Affaires économiques. L'office peut, d’ailleurs, créer des centres collectifs 
d'apprentissage, écoles ou ateliers. 

Il n'y a actuellement pas d'obligation de se soumettre à l’examen d’orien- 
tation ni de suivre les conseils qui sont donnés par l'office, Le paiement 
de l’écolage et ses frais de déplacement sont à charge de l'Office d’orienta- 
tion professionnelle dans le cas d'apprentissage collectif et certains cas 
d'apprentissage individuel. 

M. GoTTsSCHALK explique que le but de cette législation est de satisfaire 
dans la mesure du possible aux besoins de l’économie tout en remédiant 
à l'importance du chômage parmi les jeunes surtout entre 17 et 21 ans. 
Ce chômage est dù à l'insuffisance des aptitudes chez les jeunes ouvriers 
et au niveau des salaires que les conventions collectives prévoient. 

Le 23 mars, M. GoTTSCHALK poursuit son exposé relatif à l’organisation 
de la réadaptation des chômeurs. 

Incidemment, M. D'HAvÉ signale des abus assez fréquents chez des jeunes 
qui réclament des indemnités de chômage (par exemple des jeunes filles qui 
ne travaillent que durant la période nécessaire à la constitution d’une dot). 
Il demande à M. GoïTTsCHALK de préciser les mesures prises pour éviter les 
abus du recours à l'apprentissage aux frais de l'Etat. Celui-ci confirme que 
les conditions imposées, telles que l'inscription pendant trois mois au moins 
à l'office du chômage tendent à limiter ces abus. 

M. GorrscHALKk donne ensuite les renseignements statistiques suivants : 
Crédits pour la réadaptation professionnelle : 

1949 : adultes : 15 millions (non compris les indemnités de chômage). 
jeunes : 45 millions. 
1950 : total : 65 millions. 
Placement des jeunes. Régime de la tutelle. 
1949 : 100.986 demandes d'emploi. 
38.787 ont été présentées aux employeurs. 
25.057 placements en sont résultés. 
au 31-12-49, il reste 24.700 jeunes chomeurs inscrits dont 17.591 garçons 
et 7.109 filles. 


de 1945 au 31-12-49 : 


réadaptés individuels chez l'employeur 789 
> » dans une école 451 
réadaptés collectifs dans un centre 
d'adultes 3.847 
> » dans un centre 


pour jeunes 387 
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Il expose ensuite que, jusqu'au 26 mai 1949, la législation ne prévoyait que 
des mesures visant à donner aux jeunes un enseignement professionnel ou 
un complèment d'enseignement dans leur métier par des cours théoriques 
et pratiques. 

Il signale que, dans certains cas, l'obligation pour les moins de 18 ans 
de suivre des cours d'enseignement professionnel est une garantie qu'ils ne se 
mettent pas en chômage pour bénéficier d'un enseignement gratuit. 

Un nouvel arrêté du 26 mai 1949 étend aux jeunes la législation sur Ja 
réadaptation professionnelle appliquée aux adultes. 


En ce qui concerne les adultes, on prévoit : 
a) une réadaptation individuelle chez l'employeur, 


b) une réadaptation collective 
par des centres créés chez les employeurs, 
par des centres dans les écoles professionnelles, 
par des centres créés par les Offices. 


Qu'il s'agisse de jeunes ou d'adultes pendant la durée de l'apprentissage 
ou de la réadaptation, ils restent chômeurs, ne reçoivent pas de salaire, mais 
continuent à toucher les indemnités de chômage plus une prime de fin 
d'apprentissage d’un montant total de 800 frs. distribuée en nature : vête- 
ments ou outils. Ils reçoivent également une prime-horaire de 4,50 frs., et la 
totalité des frais de déplacement. 

A la fin de l'apprentissage, les réadaptés sont considérés comme ouvriers 
semi-qualifiés. 

M. JACQUEMYNS estime que cet aspect du problème étant éclairci, il y aurait 
lieu d'examiner le nombre d'offres d'emploi non satisfaites pour pouvoir en 
tirer des conclusions utiles pour la suite des travaux. 

M. GoTrsCHAIK à cet égard demande que soient précisés les buts des 
travaux du groupe. 

M. JACQUEMYNS pense que précisément le mal dont souffrent les travaux 
est le manque de plan défini et il estime que si, dès le début, ce plan ne 
pouvait être établi, on dispose maintenant des éléments nécessaires pour 
délimiter le travail à accomplir. 

M. GoTTsCHALK avec les autres membres présents appuyent ce point de 
vue. Il pense que le groupe devrait déterminer avec précision l’objet de son 
étude et pousser celle-ci en profondeur. L'idée de M. JACQUEMYNS lui paraît 
un bon point de départ à savoir l’ « étude des causes et des remèdes au fait 
qu'une masse de travailleurs n'ont pas les qualités pour répondre aux 
demandes d'emploi ». 


La commission adopte le plan suivant : 

a) Description de la situation de fait : 
Notamment recherche statistique des offres et demandes d'emploi 
non satisfaites par industries et par régions. 


b) Etude des causes de cet état de fait : 


Mesures prises pour y remédier ; leur insuffisance ou leur inefficacité 
éventuelles. 


c)Nos propositions pour remédier à cette carence. 
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M. GOTTSCHALK pense que désormais le groupe devra se tenir à ce plan 
quitte à étudier des points particuliers ultérieurement. 

Il demande s'il serait utile de faire appel à des spécialistes susceptibles 
de s'intéresser à cette étude pour qu’ils se joignent à la commision. 

M. JACQUEMYNS pense préférable de faire appel à eux occasionnellement 
pour les entendre ou pour faire des enquêtes auprès d'eux sur des points 
particuliers. 

En ce qui concerne l'étude des demandes d'emploi non satisfaites, 
M. GoïTSCHALK pourra se procurer des chiffres globaux auprès du Fonds 
de Soutien des Chômeurs et M. D'HAvÉ s’informera auprès des associations 
d'employeurs, la Fédération des Industries Belges et l'Association Textile 
notamment. [] signale à ce sujet que le problème de la formation profession- 
nelle est à l’étude dans la plupart des associations patronales telles que 
la Fédération Charbonnière - KMabrimétal - la Fédération des Industries 
Chimiques qui ont toutes présenté des schémas au Ministère, mais ceux-ci 
sont restés sans suite jusqu'à présent. 


IN GROUPE D'ERUDES SOCIOGRAPITIQUES: 


Ce groupe a tenu deux réunions au cours du trimestre, les 20 janvier et 
3 mars. 


1. - En ouvrant la séance du 20 janvier, M. SuETS fait connaître les rensei- 
gnements que l'Institut possède sur la population des institutions d’enseigne- 
ment Moyen de l'Etat. 

Ces renseignements offrent de grandes lacunes; on n'est pas informé non 
plus sur l'importance de la fréquentation des écoles primaires et techniques. 

Le Groupe entreprendra donc le dépouillement des documents qui pour- 
raient permettre de combler ces lacunes. M"* HELLER et M. CANSÉLIET se 
chargent d'effectuer ce travail. 

D'autre part en ce qui concerne l’enseignement primaire, on examinera 
Ja possibilité de se servir de renseignements qui sont consignés par 
l'Almanach Royal (nombre d'écoles communales, adoptées et adoptables, 
personnel de chacune de ces écoles); M. VAN HERCKE fera les démarches 
auprès du Ministère de l'Instruction Publique afin d’obtenir les renseigne- 
ments susceptibles d’intéresser le groupe. 

Le groupe passe, ensuite, à l'étude de la liste des cartes à effectuer. 

Après un échange de vues à ce sujet il est pris une série de dispositions 
d'ordre technique dont l'examen succint a été abordé au cours de la 
réunion du à mars. 


2. - Au cours de cette réunion, en effet, M. DE SMET pose le problème provo- 
qué par la non-concordance des cantons électoraux et des cantons judiciaires ; 
il signale qu’il est impossible de rectifier les données que nous possédons 
à l’aide des résultats connus des élections législatives. 

M. STENGERS propose de comparer les résultats des élections communales 
avec ceux des élections législatives. Dans certains cas, il serait possible 
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d'évaluer approximativement les votes de chaque commune et de procéder 
aux rectifications nécessaires. 

M''° TALLOEN s'engage à procurer au groupe certains résultats électoraux 
(élections générales et communales). 

Me HeLLEr qui s'est chargée avec M. CANSsELIET de l'étude des documents 
sur la fréquentation des établissements d'enseignement moyen signale au 
groupe que le nombre des étudiants résidant dans la commune de chaque 
établissement n’est pas noté dans lès documents qui lui ont été remis. 

M. STENGERS a apporté également une série de cartes qui reprennent Îles 
résultats électoraux de 1894 et de 1900; il attire l'attention sur les différents 
régimes électoraux qui ont modifié la physionomie du corps électoral. 

Le groupe examine ensuite des cartes relatives aux résultats des élections 
de 1949; il compare les cartes et localise des cantons où des monographies 
seraient intéressantes à faire. 

M. DE Smer signale que l’Institut de Géographie va étudier la circulation 
de la main-d'œuvre belge, il serait intéressant de posséder des renseignements 
sur la localisation de la main-d'œuvre dans le cadre des travaux entrepris 
par le groupe. 

Le groupe, avant de cloturer la réunion établit la liste des cartes qui 
doivent être faites et de celles pour lesquelles les éléments sont déjà réums. 

Une discussion s'engage sur le problème de l'organisation du travail. 
M. BERTELSON pense que celui-ci ne pourra progresser que dans la mesure 
où, en plus des réunions, un membre du groupe pourra s'y consacrer de 
façon quasi-permanente, ayant à sa disposition un personnel administratif 
suffisant. [Il suggère que la première partie du travail entreprise, consistant 
en létude, pour l’ensemble du pays, de la corrélation entre les résultats 
électoraux et les facteurs dont nous possédons dès à présent une connaissance 
statistique suffisante soit menée assez rapidement et puisse faire l’objet 
d'une publication à brève échéance. Cette étude permettrait alors de localiser 
les cantons typiques qui seraient étudiés par voie de monographie selon la 
méthode de la « Fondation Nationale des Sciences Politiques » de Paris. 

Après une discussion à laquelle prennent part M. SrEnGERs, M. DE Smet 
et M°° HaArsAERT il est décidé de faire au Directeur de l’Institut une série 
de propositions concernant l’organisation du travail. 

La prochaine séance aura lieu quand M. Dé SMET sera en possession 
des résultats électoraux des communes appartenant à des arrondissements 
administratifs et judiciaires différents. 


V. — GROUPE D'ÉTUDE. DES. « FONCTIONS NOUVELLES.». 


M. DoucY préside en l’absence de M. Surrs, excusé, et ouvre la séance 
à 20 heures. 

Il donne la parole à M FELDHEIM, chargé de définir la notion de mission 
du Conseil d'entreprise, du point de vue patronal. M. FELDHEIM donne lecture 
de la note qu’il a préparée à ce sujet. 


La discussion s'engage tout d’abord sur la méthode : comment définir 
la mission du Conseil d'entreprise ? 
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M. FELDHEIM avoue son embarras. M. Boucner déclare avoir ressenti 
un embarras parallèle en tentant de définir le point de vue syndicaliste en 
la matière. C’est que la loi est susceptible d'interprétations différentes selon 
que le Conseil d'entreprise est considéré comme une fin en soi ou comme 
une première étape en vue de la cogestion. Chacun voit forcément la loi, 
ou même l'expérience, d'après sa prise de position personnelle, M. Bouenrt 
pense que cette part de subjectivité est inévitable et que, si on cherche à la 
supprimer, on est amené à s'en tenir à une simple comparaison des points 
de vue. 

M. Doucy estime néanmoins que, quelques difficultés concrètes que cela 
puisse présenter, il est nécessaire que le groupe s’en tienne à la plus grande 
objectivité possible, s'il ne veut pas s'écarter du caractère qu'il s'est choisi 
et retomber dans un débat stérile de politique générale. 

M. DELETAILLE, auquel se joignent MM. Doucy et BouGNET, fait remarquer 
l'extrême importance de l'observation de l'expérience concrète en vue 
d’éclaircir cette notion de missiorÿ du conseil d'entreprise. 

La nécessité d'y recourir s'étant imposée au groupe, M. Doucy charge 
M''° VERDUSSEN, ainsi que trois autres étudiants auxquels il fera appel 
dans son séminaire d'Economie Sociale, d'enquêter auprès des parties 
intéressées. 

M''° VERDUSSEN et MM. DELETAILLE, BOUGNET et FELDHEIM élaborcront 
dans ce but un questionnaire qui sera soumis aux membres du groupe 
à la prochaine réumion. 

La discussion se poursuit ensuite sur les différents points proposés 
en conclusion par M. FELDHEIM à l'étude du groupe : les points 2, 4, 5 
retiennent plus particulièrement l'attention. 

N° 2 : Compatibilité entre les fonctions du délégué au Conseil d'entreprise 
et de délégué syndical. M. BoUGNET marque son intérêt pour cette question. 
M. FÉLDHEIM estime que seule l'expérience concrète peut montrer si ces 
fonctions sont heureusement compatibles. 

N° 4 : Délimitation des œuvres sociales. 

Ce point semble une question très complexe à M. DErÉraILLE. M. Doucy 
propose d’en faire une étude spéciale, qu'on pourrait même éventuellement 


x 


étendre à la considération du sens du mot « social » dans ses principaux 


emplois. 
> — : De : ? . 
N° 5: opportunité d’un règlement d'ordre intérieur au sein du Conseil 
d'entreprise. 


Le groupe pense qu'il y a opportunité, chaque entreprise constituant un 
cas d'espèce. 

M. Doucy remarque que le groupe d'Economie Sociale qui fonctionne 
actuellement à l’Institut, étudie précisément cette question. Les procès-v :rbaux 
et la documentation résultant des travaux du groupe d'Economie Sociale 
seront communiqués désormais aux membres du groupe. 

L'examen de la note de M. FELDHEIM étant clos, la parole est donnée 
à M. Bôucnet, chargé d’élucider la notion de mission du conseil d'entreprise 
du point de vue syndicaliste. 

La discussion reprend autour de la méthode. 

M. LAMOUCHE fait remarquer qu’on aboutira fatalement à une interprétation 
syndicaliste et une interprétation patronale de la loi. 
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MM. Doucy et DÉLÉTAILLE insistent à nouveau sur la nécessité de 
recourir à l'expérience concrète pour pouvoir donner un contenu à la loi. 
D'ici un mois, l'expérience aura lieu. 

M. BoUGNET remarque qu'on pourrait aussi bien retourner la question : 
l'expérience concrète présuppose qu’un contenu a été donné à la loi. La 
« bataille » a lieu à propos de définitions et d'interprétations. Il souligne 
le caractère circulaire d’une telle situation. 

Le groupe examine ensuite les différents éléments proposés à son étude 
par M. Boucn£T. Son activité lui paraît devoir porter sur les deux points 
suivants : 

— définition de la mission du conseil d'entreprise dans l'esprit de la loi. 
Il faudrait faire un travail de rapprochement de la loi et des opinions des 
organisations patronales et syndicales. M. LAMOUCHE se chargera de ce travail. 

_— définition de l’entreprise en tant que chargée de mission, Cette 
définition peut être envisagée du point de vue psychotechnique. M. Doucy 
propose de s'adresser à M. LoBer, M. BoucGnET fera une note pour 
M.LoBET sur la question. 

La prochaine réunion est fixée au vendredi 17 février à 20 heures. 


M. Doucy ouvre la séance à 20 heures. 

La première partie de la réunion est consacrée à la mise au point du 
questionnaire élaboré par M. BouGnEr. Après discussion, l'étendue du 
questionnaire est considérablement réduite pour des raisons à la fois de 
psychologie et de pratique. La psychologie du chef d'entreprise doit être mise 
en considération : si le questionnaire est rebutant, on n’y répondra pas. 
Les conditions pratiques de procédure et de dépouillement doivent être 
également considérées. 

Le groupe examine ensuite la procédure à adopter pour l'enquête. 

Il lui semble souhaitable de mettre le questionnaire à l'épreuve en le sou- 
mettant d’abord à un certain nombre d'entreprises de la région bruxelloise. 
Un premier dépouillement donnera alors la mesure des changements à y 
apporter avant l'enquête générale. 

M''° FRANS, IssA, MAYER, VOsCH et VÉRDUSEN se chargeront de ce 
premier cycle d'enquêtes. 

M''° Frans se rendra aux établissements T.M.T, Contimeter, A.C.E.C. 
aux Produits Chimiques du Marly et à la Sabena. 

M''* Issa se rendra à la Banque de Paris et des Pays-Bas, à la Banque 
des Reports et Dépôts, aux Etablissements Philips, au Progrès Industriel, 
et aux Tramways Bruxellois. 

M'*° Mayer se rendra aux Usines Sambre et Escaut, Cockerill, Ford, 
Métallurgique d'Hoboken et aux Savonneries Lever Frères. 

M''° Voscx se rendra à la Banque de Bruxelles, aux Visseries et Tréfi- 
leries de Haren, chez Renault, aux radiateurs Idéal Classic, au Bon Marché. 
M''* VERDUSSEN se rendra aux Assurances Générales Belges, à la Royal 
Belge, aux Taxis Verts, à Electrobell. 

Pour ce qui est de l'enquête générale, qui suiva cette première prise 
de contact, deux questions retiennent l'attention du groupe : 


1. À quelles industries s'adresser? Faut-il choisir quelques industries 
particulières ou étendre l'enquête à n'importe quelle entreprise ? 
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MM. DELÉTAILLE, BoucnET, P. FEÉLDHEIM estiment que le choix de certaines 
entreprises, soit qu'on y procède en séance restreinte, soit qu'on le laisse 
aux enquêteurs, risque de fausser l'enquête. 

MM. DELETAILLE et BERTELSON font remarquer que d’ailleurs il n’est pas 
impossible d'étendre l'enquête à toutes les entreprises en question. En effet, 
il n’y a guère plus de 1.600 entreprises de plus de 200 employés. Une vingtaine 
d'enquêteurs pourraient donc suffire. 

S'il faut absolument restreindre l'enquête, il semble préférable d'abandonner 
une région plutôt que de laisser de côté un genre d'entreprise. 

Le groupe décide donc de distribuer le travail géographiquement entre les 
différents enquêteurs. 


2. l'ampleur du travail entrepris amène le groupe à se préoccuper de recruter 
des enquêteurs. 

M. DÉLETAILLE propose de mettre au point un système de détection, de 
former dans le pays à l’occasion de cette première enquête un réseau d’indica- 
teurs, que l’on pourrait éventuellement consulter régulièrement. 

Le groupe décide de s'adresser aux Ecoles de Service Social et aux Instituts 
Techniques supérieurs sans distinction d'orientation politique. 

M''° VERDUSSEN se charge de dresser une carte de Belgique portant indica- 
tion des Ecoles Sociales et Instittits Techniques supérieurs. 

La prochaine réunion est fixée à un mois. 


M. Doucy ouvre la séance à 20 heures. 

La méthode à adopter pour dépouiller les questionnaires est à l'ordre 
du jour du groupe. 

Après discussion, M. Doucy dégage le plan suivant : 

Il conviendra d'examiner quelle est la participation syndicale aux Conseils 
d'entreprise. 


1. par arrondissement. On aboutira ainsi à tracer une sorte de géographie 
syndicale qui donnera le pourcentage des syndicalistes libéraux, sociaux- 
chrétiens et socialistes dans les Conseils d'entreprise. 


2. par branche d'activité industrielle. 
M. KAUFFMANN effectuera ce premier travail. 


Le groupe passe ensuite à l'examen du questionnaire afin de répartir les 
questions en deux séries : 


1. la série de celles dont il est possible de dégager des résultats quantitatifs 
et une courbe statistique. Hs 

2. la série de celles qui permettent de déceler des résultats qualitatifs. 

MM. KAUFEMANN et MorsaA se chargent du dépouillement au point de vue 


quantitatif. nee 
Mie Maouer et MAYER s’en chargent au point de vue qualitatif. 


La prochaine réunion est fixée au début d'avril. 
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ASSOCIATION INTERNATIONALE DE SOCIOLOGIE, 
CONGRES UNIVERSEL. 
Zurich, du 4 au 9 septembre 1950. 


L'Association Internationale de Sociologie prépare actuellement en colla- 
boration avec l'Organisation Internationale pour l'Education, la Science et 
la Culture, un Congrès mondial de sociologues, qui se tiendra à Zurich 
(Suisse) du 4 au 9 septembre 1950. 

Le Congrès mondial des sociologues aura lieu en même temps que la réunion 
de l'Association Internationale de Sociologie. Ce Congrès aura pour objectif 
principal de discuter, sur une base scientifique, les problèmes sociologiques 
d'intérêt commun, tandis que le Conseil et le Comité exécutif de l'Association 
Internationale de Sociologie consacreront la majeure partie de leur programme 
au perfectionnement de l’organisation créée à Oslo, au choix d'un Comité 
exécutif et des membres du Bureau pour remplacer le Comité et le Bureau 
provisoires élus à Oslo, à l'examen des rapports des comités ainsi qu'à la 
discussion d’un programme. 

Le thème général du Congrès mondial est : Recherches sociologiques 
concernant les relations internationales. Le but du Congrès est d'établir à 
nouveau des contacts professionnels entre les sociologues de différents 
pays du monde, d'étudier et d'activer la contribution possible de la sociologie 
dans l’œuvre d'amélioration de la compréhension et la coopération universelles. 

Les communications devront être envoyées avant le 15 mai 1950 à M. Erik 
Rinde, Secrétaire temporaire de l'Association, Les sociologues de tous les pays 
sont invités à se joindre au travail du Congrès soit à titre individuel, soit 
à titre de membre ou de représentant d'organisations de sociologie. Ils sont 
priés de prévenir le Secrétaire aussitôt que possible et d'indiquer les sujets 
qui les intéressent le plus particulièrement dans le programme du Congrès. 


XIV® CONGRES INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 
Rome, septembre 1950 


Aux premiers jours de septembre 1950 aura lieu à Rome le XIV® Congrès 
International de Sociologie. Ce sera le premier congrès de l'après-guerre qui 
réunira les sociologues du monde entier, après un intervalle de plus de 
dix années. Le XIV° Congrès International de Sociologie — convoqué comme 
les précédents, sous les auspices de l'Institut International de Sociologie qui 
a son siège à Paris — devait être tenu à Bucarest en 1939, et l'autorité des 
personnalités qui en avaient pris l'initiative ainsi que les préparatifs déjà 
effectués faisaient prévoir un succès exceptionnel. La guerre qui éclata alors, 
empêcha que le Congrès fut tenu ainsi qu'il avait été projeté et les commu- 
nications qui avaient déjà été présentées ne purent être que partiellement 
publiées en cinq volumes édités par les soins du Comité d'organisation roumain. 

Le Congrès de Rome en septembre 1950 constituera donc avant tout la 
reprise de celui de Bucarest. Resteront portés, en conséquence, à l’ordre du 
jour les sujets d'étude qui faisaient l’objet des communications présentées 
à Bucarest, savoir : 1) Les groupements sociaux ; 2) Le village; 3) La ville; 
4) Le village et la ville; 5) Les méthodes de la sociologie; 6) Les instituts 
de recherches sociales; 7) L'enseignement de la sociologie. 
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Plusieurs autres questions seront inscrites au programme, soit pour élargir 
la discussion au point de vue des théories sociologiques, soit pour offrir aux 
hommes d'étude l’occasion de s'occuper de sujets d'actualité. Le Comité d'orga- 
nisation à donc proposé et approuvé les thèmes suivants en sus de ceux 
qui précédent : 

8) La sociologie du monde ancien; 9) La sociologie des populations primi- 
tives en considérant spécialement les causes d'extinction des groupes isolés: 
10) La théorie néo-organiciste; 11) La pathologie économique: 12) Le méta- 
bolisme social; 13) La contribution des divers pays aux inventions et décou- 
vertes; 14) Le développement de la technique et son influence sur l’organi- 
sation sociale ; 15) L'opinion publique; 16) L/Etat comme concept sociologique ; 
17) La pluralité des organismes juridiques au point de vue sociologique; 
18) Evolution et involution du droit; 19) La sociologie de la criminalité; 
20) Les jeux au point de vue sociologique; 21) Les effets sociaux des deux 
guerres mondiales en considérant spécialement les déplacements de popu- 
lations ; 22) La dynamique future de la population et son importance au point 
de vue sociologique; 23) La sociologique des camps des prisonniers de guerre. 


La cotisation pour la participation au Congrès est fixée à 3.000 res. 
Elle donne droit à un exemplaire des Actes imprimés en Italie et à participer 
aux fêtes et réunions qui auront lieu à l’occasion du Congrès. 

Les séances du Congrès se tiendront à l'Université de Rome. 

Les adhésions, les textes des communications et toute correspondance 
devront être envoyés exclusivement à l'adresse suivante : PRESIDENTE 
DEL COMITATO PER IL CONGRESSO INTERNAZIONALE DI 
SOCIOLOGIA Presso la Sociétà Italiana di Sociologia, Via Delle Terme di 
Diocleziano, 10, ROMA, 


TROISIEME CONGRES INTERNATIONAL DES SCIENCES 
PREHISTORIQUES ET PROTOHISTORIQUES 


Renseignements généraux : 


Durée : 14 au 19 août 1950 à Zurich. 

Locaux : École polytechnique fédérale (Eidg. Technische Hochschule). 

Adresse postale : Congrès Internationale des Sciences Préhistoriques et 
Protohistoriques, Zurich, Musée National Suisse. 


Délai d'inscription : 1 juin 1950. 


Prix de l'inscription : Pour les membres : 40 fr. S. Ce prix Couvre les 
frais du banquet, des actes du congrès, du guide illustré des EXCUrSIONS, 
de l'excursion d’un jour à Schaffhouse et des autres manifestations 
prévues au programme (à l'exception des excursions qui suivront le 
congrès). Pour les membres associés : 25 fr. $. 
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IX° CONGRES INTERNATIONAL DES SCIENCES HISTORIQUES 
28 août au 3 septembre 1950 à Paris 


Conformément à la décision prise par le Comité International des Sciences 
Historiques, dans sa réunion tenue à Paris, le 6 avril 1948, le Bureau du 
Comité International, dans sa réumion de Copenhague, les 9 et 10 octobre 1948, 
a chargé le Comité Français des Sciences Historiques d'organiser, en liaison 
avec lui, le IX° Congrès International des Sciences Historiques qui se tiendra 
à Paris du 28 août au 3 septembre 1950. 

Toutes les séances de caractère scientifique auront lieu à Paris. Les 
travaux du Congrès commenceront le lundi 28 août, dans la matinée pour 
finir le dimanche dans la matmée. À la partie scientifique viendront s'ajouter 
des excursions par groupes, dans les diverses régions de la France. Le 
programme détaillé en sera communiqué plus tard aux participants. 

Les corps savants et personnes qui ont l'intention de participer au Congrès 
sont priés de s’annoncer au Comité Français des Sciences Historiques à Paris, 
le plus tôt possible. 


VACONCGRES DES SOCIÉTÉ SIDE PAL OSOPEIUE 
DE LANGUE FRANÇAISE 
Organisé par la Société de Philosophie de Bordeaux 
(Bordeaux, du 14 au 17 septembre 1950) 


Thème : Les Sciences et la Sagesse. 

Le Comité demande instamment aux congressistes qui ont l'intention de 
présenter une communication de l'en informer le plus tôt possible. I] les prie 
aussi d'envoyer avant le 31 mai, et sous forme d'un texte défimtif et net un 
résumé de 5 pages (soit 170 lignes) destiné à être publié dans les Actes du 
Congrès. Pour permettre la publication des Actes avant l'ouverture du 
Congrès, ce délai devra être strictement observé. Le Comité exprime sa 
reconnaissance aux auteurs qui pourront le devancer. 

Les congressistes auront la possibilité de verser leur cotisation au compte 
courant postal de la Société de Philosophie de Bordeaux : 

Bordeaux 1551-13 
Société de Philosophie de Bordeaux 
20, Cours Pasteur, 
Bordeaux 


# 
#*% 


Un Comité Belge pour l’investigation scientifique dés phénomènes réputés 
paranormaux (Secrétariat, 72, rue de la Ferme, Bruxelles III) a été institué 
à Bruxelles. 

Ce Comité aux termes de ses statuts, a pour but d’« étudier objectivement 
et scientifiquement tout ce qui relève ou semble relever de l'occultisme, 
qu'il s'agisse d’astrologie, cartomancie, chiromancie, clairvoyance, fakirisme, 
hypnotisme, médiumnisme, métapsychie, numérologie, radiesthésie, spiritisme 
ou de toutes autres théories ou pratiques analogues et de porter à la connais- 
sance du public, par tous les moyens adéquats, le résultat de ses recherches ». 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


1. Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho- 
sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 

: Esquisse d'une sociologie, par E. WAxWEILLER, 306 pages, 1906. 

. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 
par MR. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par I. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l'anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. HENRY, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. PErruccr, VIII-126 pages, 1906. . 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somr6, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l’industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIIT-95 pages, 


1914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LxENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Pris, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, lP&« Einkommensteuer » en Prusse, l’& Income-tax > en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LéenEr, XX-395 pages et XX1-580 
pages, 1900. 


. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANsraux, 259 


pages, 1910 (épuisé). 


. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lxewinsrr, XIV-444 pages, 


1911. 
Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucué, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. ANSIAUX, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LEENER). Le point de vue juridique (L. WoboN). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WaAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XI1-297 pages, 
1904 (épuisé). ee 

. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JoTEYKo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). : 

. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D° L. 
Querron, VII- 215 pages, 1905. + 

. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THÉATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'* BoULENGER 

et N. Exscx, VII-07 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromont, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LÆEnER, VII- 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FASTrrEz, XII1-294 pages, 

1007. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSSE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOssE, 
XII-189 pages, 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRINS. 
L'Allemagne, R. Marco. l'Angleterre, M. VAUTHER. La France et l'Italie, 
P. ErRERA, XII-189 pages, 1907. 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. PRINS, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Fighty Club », 1912. 5 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut 
Solvay), par A. Hocx, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 


19, a politique des transports en Belgique, par G. DE LKENER, 320 pages, 
913. 
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IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 
(in-8°) : 

1. GROUPE D’EruDEs DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les bénéfices de 

guerre, 158 pages, 1919, 

. GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES :La question des lovers, 128 pages, 1910, 


07 pages, 1919. 
. Georges Smers : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 


+ CN 


| 
à 
| 


. GROUPE D'ÉTUDES DE L/ALCOOLISME : l'Action de l'État contre l'alcoolisme, 


À 


ce 
6 
7 
8 
9 


de 


GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : L'autonomie des chemins de fer 
de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral, 78 pages, 


1919. 


GROUPE D'ETUDES AGRAIRES : La réforme du régime douanier des produits 
alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE D’ETuDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Întroduction à une ethnographie générale des bassins de 


lUbangi-Uele et Aruwini, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanrrzky, 1922, 


110 pages. 

La primauté de l'individu, par G. DE LENEER, 1922, 100 pages. 
L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 
1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTONOPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 


CHLEPNER, t. l°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 
. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LEENER, 1927. 


La réforme de l'État en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 


. Deux essais sur le progrès, par FE. DuPrÉéeL, 1928, 270 pages. 
. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin (réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 

II. Le budget de ving-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. k 

IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoïse en juin 1932, par G. JAcQuEMmYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
97 pages. : o” 

. V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JacquEMyNs, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


2. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population 
ouvrière, par le D' E. J. Bicwoop et G. Roosr, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 

. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 

473 pages. | 

. La politique rurale de lltalie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS, 

Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 

La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 

Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 

Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 

par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 

. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940,.124 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


1. Analyse des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 
I. Contribution de B. Ravynaup, M. HarswaCcHs, D’ EH. ARrTHUSs. — 
II. Contributions du D' von Wiesk, P. Jory, Liège, G. Thone, 1938, = 
2. vol., 323 et 307 pages. 

2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Hogson, H. Fixer, H. Meurer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 

3. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEENER, 
FE, James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 

4, Études du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Corx, Th.-N. CaRrvER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Monographies biographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


1. Essai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqu'à l’année 1911, 
par S. R. STEINMETZ, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie de l’Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
BorcHaArpT, 1912, 61 pages. 


IX Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays Prix 
du numéro : 125 francs belges. 


La Revue fait suite à l'ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WaAXWEILLER, paru depuis le 1°" janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 0 
vente à l’Institut de Sociologie. ne 
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